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L’engagement de la métropole nantaise en 
matière de développement durable s’est 
construit progressivement à travers différents 
mandats successifs, avec des objectifs locaux 
posés dans les politiques publiques et les 
documents réglementaires (Plan Climat Air 
Énergie Territorial, Plan Local de l’Urbanisme 
Métropolitain, Plan des Déplacements 
Urbains…). La dynamique est notamment 
engagée depuis plusieurs années pour lutter 
contre le dérèglement climatique et pour amplifier 
la transition écologique, comme l’illustrent les 
rapports annuels de développement durable 
publiés successivement depuis 10 années.

Pour ce nouveau mandat 2020-2026, la transition 
écologique est plus que jamais au-devant des 
préoccupations, au même titre que l’égalité 
pour tous et la justice sociale. C’est d’une part 
l’accélération continue sur des sujets tels que la 
mobilité sobre et propre, le climat, les énergies 
renouvelables, la rénovation énergétique, l’accès 
à l’énergie pour tous, l’économie circulaire ou 
encore l’éco-responsabilité de la métropole. Ce 
sont d’autre part des défis grandissants à relever : 
adaptation aux changements climatiques, santé 
et environnement, reconquête de la biodiversité, 
alimentation saine et durable pour tous, 
mutations économiques responsables ou encore 
les impacts du numérique.

IntroductionÉdito

La COP26 qui s’est réunie il y a quelques 
semaines à Glasgow a rappelé, s’il en était 
besoin, l’urgence climatique. C’est bien pour 
cela que Nantes Métropole mène, au niveau 
local, une action résolue pour porter des 
solutions ambitieuses, concrètes, efficaces.

Nous bénéficions ici de nombreux réseaux 
d’acteurs prêts à relever les défis de la transition 
écologique. Nantes Métropole comme ses 24 
communes travaillent avec les citoyens, les 
entreprises et les associations, pour transformer 
concrètement notre territoire. Au quotidien, ils 
impulsent, stimulent, facilitent et accompagnent, 
notamment au plan financier, et plus largement, 
ils mettent en synergie les actions et en réseau 
les acteurs. Notre capacité à faire ensemble 
reste notre première force. Nous la déployons 
d’ailleurs à une échelle qui s’élargit, en solidarité, 
avec les collectivités qui nous entourent, en 
œuvrant pour l’alliance des territoires.

Nous le faisons dans un contexte de forte 
interpellation à l’action environnementale, 
qu’elle provienne des instances internationales, 
des experts du climat et de la biodiversité, des 
associations, des collectifs citoyens ou des 
mouvements de jeunes… Nous sommes décidés à 
y répondre et à prendre toute notre part face à ces 
défis majeurs, avec un parti-pris déterminé : faire 
de la transition écologique et de la justice sociale 
les deux facettes indissociables de nos actions. 

L’urgence climatique et environnementale, et 
les mesures à prendre pour être à ce rendez-
vous, ne doivent en aucun cas être sources 
d’un accroissement des inégalités. Nous 
nous sommes ainsi fixé un cadre stratégique, 
celui d’agir pour une transition écologique et 
sociale forte. C’est ce cap clair, posé en toute 
transparence, qu’illustre ce rapport annuel de 
développement durable qui réaffirme notre 
ambition. Celui-ci va permettre de rendre 
compte de nos actions sur les cinq années à 
venir, grâce à des indicateurs précis et chiffrés 
mesurant l’avancée vers nos objectifs.

Au cœur de ce rapport de développement 
durable, il y a la volonté de porter à connaissance, 
de susciter l’échange et d’évaluer collectivement 
nos politiques publiques métropolitaines pour 
gagner en efficacité. Cette volonté incarne notre 
souhait de construire un cadre de vie durable 
et de qualité, pour tous les habitants de notre 
territoire, dans les 24 communes de notre 
métropole.

JOHANNA ROLLAND
Présidente de Nantes Métropole

© Martial Ruaud

UN NOUVEAU CADRE STRATÉGIQUE POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE
L’année écoulée a permis de poser un nouveau 
cadre stratégique pour la transition écologique 
sur le territoire de la métropole nantaise, inspiré 
de la feuille de route nationale de l’agenda 
2030, traduction française des 17 objectifs de 
développement durable de l’Organisation des 
Nations unies. Il s’appuie notamment sur deux des 
six enjeux définis dans la feuille de route nationale :

Enjeu 1  : transformer les modèles de sociétés 
par la sobriété carbone et l’économie des 
ressources naturelles, pour agir en faveur du 
climat, de la planète et de sa biodiversité :
 �sobriété carbone et adaptation au changement 
climatique ;
 �modèles de production et de consommation 
économes en ressources naturelles et durables ;
 �reconquête de la biodiversité.

Enjeu 2  : agir pour la santé et le bien-être de 
toutes et tous, notamment via une alimentation 
et une agriculture saines et durables :
 �santé-environnement ;
 �agriculture et alimentation sûres, saines et 
durables.

Enjeu 3 (agir pour une transition juste) est posé 
comme un prérequis, gage d’articulation entre 
les deux priorités (« marqueurs ») du mandat.
Enjeu 4 (s’appuyer sur l’éducation et la formation 
pour faire évoluer les comportements) est un 
engagement de principe pour impliquer le plus 
grand nombre.

Les autres enjeux de la feuille de route Agenda 
2030 sont également pris en compte :
Les enjeux 5 (rendre effective la participation 
citoyenne pour transformer les pratiques) et 
6 (œuvrer au plan européen et international) 
font échos aux quatre « modes de faire » par 
ailleurs définis par la métropole  : la proximité, 
l’alliance des territoires, le dialogue citoyen, 
l’expérimentation innovation.
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3. Reconquête de
la biodiversité

LE RAPPORT DÉVELOPPEMENT DURABLE POUR SUIVRE LES OBJECTIFS PRIS 
SUR LE MANDAT
Le cadre stratégique présenté ci-dessus se traduit 
schématiquement sous la forme d’un pentagone :
Dans sa version complète et développée (en 
cours) il tendra vers un référentiel complet de 
la transition écologique, réalisé avec l’appui du 
Centre d’Étude sur les Risques, l’Environnement, 
la Mobilité et l’Aménagement (CEREMA).
Ce cadre permet :
 �de poser les cibles et objectifs de la transition 
écologique ;
 �de nourrir l’ensemble des politiques publiques 
dans leur contribution à la transition écologique ;
 �d’assurer le suivi évaluatif et le degré 
d’avancement de ces objectifs.

Les projets politiques métropolitain et municipal 
pour la nouvelle mandature, les enseignements 
tirés de la crise sanitaire Covid-19 ainsi que les 
engagements pris mi-2021 suite à la Convention 
Citoyenne orientent l’élaboration et l’écriture des 
politiques publiques qui seront finalisées fin 2021.
De nombreux engagements et aspirations qui 
s’y trouvent visent à conforter ou à accentuer 

les efforts en matière de transition écologique, 
illustrant les différents axes du pentagone 
métropolitain de la transition écologique.

Pour 2020-2025, les rapports développement 
durable annuels vont donc suivre les 5 axes 
thématiques présentés ci-dessus, en adoptant 
une structure unique :
Partie 1, les faits marquants  : les actions et 
faits marquants de l’année écoulée conduits 
par la métropole, en lien avec les acteurs (avec 
notamment pour source le dernier rapport 
d’activités en vigueur de la collectivité).
Partie 2, les indicateurs : une série d’indicateurs 
permettant de dresser un portrait global de la 
transition écologique et de visualiser la trajectoire 
prise par la collectivité au regard de ses objectifs.
Partie 3, les initiatives territoriales : des actions 
illustratives de la transition écologique dans les 
différentes communes de la métropole.
Partie 4, l’éco-responsabilité de la métropole : 
les pratiques internes à l’œuvre au sein de l’institution, 
sur son patrimoine ou vis-à-vis de ses agents.

Partie I
LES FAITS MARQUANTS
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La sobriété carbone et l’adaptation 
aux changements climatiques

PARTIE I : LES FAITS MARQUANTS

La sobriété carbone et l’adaptation 
aux changements climatiques

LA SOBRIÉTÉ CARBONE
Pour rappel, le Plan Climat Air Énergie de 
Nantes Métropole, adopté le 7 décembre 
2018, découle des 15 grandes ambitions et des 
33 engagements issus du Grand débat sur la 
transition énergétique (2016-2017), feuille de 
route adoptée en février 2018.
Les grands objectifs climatiques et énergétiques 
fixés par le Plan Climat sont les suivants :
 �réduire de -50 % d’ici 2030 le niveau 
d’émissions de gaz à effet de serre par habitant 
(par rapport à 2003) ;

 �réduire de -50 % d’ici 2030 les consommations 
d’énergie finale par habitant (par rapport à 2003) ;
 �produire 20 % d’énergie renouvelable locale 
d’ici 2030.

BASEMIS® est l’inventaire des consommations 
d’énergie, productions d’énergie renouvelable, 
émissions de gaz à effet de serre et de polluants 
atmosphériques de Nantes Métropole.
Élaboré par Air Pays de la Loire selon un standard 
national, BASEMIS® répond aux exigences de 
la loi de transition énergétique en matière de 
vérifiabilité et de comparabilité. Il s’agit d’un 
outil de référence pour le diagnostic air-énergie-
climat du territoire et pour le suivi des plans 
d’actions de Nantes Métropole.
Le dernier inventaire disponible, publié en 2020, 
porte sur les données de 2018.
Entre 2003 et 2018, les consommations 
d’énergie rapportées au nombre d’habitants 
ont baissé de 12 %. Toutefois, l’augmentation 
continue du nombre d’habitants sur la période 
(+22 %) induit malgré tout une augmentation 
des consommations d’énergie de 7 %.

Afin de pouvoir atteindre ces objectifs, Nantes 
Métropole s’est dotée en avril 2021 d’un 
Schéma Directeur des Énergies (SDE), 
véritable stratégie de planification énergétique.
Cet outil, réalisé par l’Agence d’urbanisme 
de l’agglomération nantaise (AURAN), vise à 
faire émerger une stratégie et des orientations 
territorialisées en matière de production, de 

distribution et de consommation énergétique. 
Pour ce faire, il décline un scénario opérationnel 
permettant de viser les objectifs de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre et des 
consommations énergétiques à 2030 ainsi que 
les objectifs en termes de production d’énergies 
renouvelables à 2030.
À noter que ce SDE s’appuie sur l’inventaire 
BASEMIS® 2016 en ce qui concerne les 
consommations d’énergie et les émissions de 
gaz à effet de serre.

Depuis l’adoption du Plan Climat en 2018, 
Nantes Métropole et la Ville de Nantes ont 
poursuivi en parallèle leur engagement dans la 
démarche Cit’ergie.
Pour rappel, Cit’ergie est un programme de 
management et de labellisation qui récompense 
les collectivités pour la mise en œuvre d’une 
politique climat-air-énergie ambitieuse.
L’intérêt de la démarche Cit’ergie réside dans 2 
principaux points :
 �un référentiel exigeant de 60 mesures, mis à 
jour régulièrement ;
 �une labellisation obtenue pour 4 ans.

En 2021, avec une note de 77 %, Nantes 
Métropole et la Ville de Nantes sont labellisés 
Cit’ergie Gold (European Energy Award), 
devenant ainsi la plus grande ville d’Europe à 
atteindre cette distinction. Cette consécration 
est le fruit d’une mobilisation de longue date 
de la métropole et de la ville autour d’actions 
climatiques. Au-delà de 
l’atteinte de ce niveau 
d’excellence, 16 nouveaux 
chantiers de progrès sont 
identifiés et feront l’objet 
d’une attention particulière 
sur ce mandat.

PLAN CLIMAT  
 air énergie territorial 

Délibération  
du Conseil Métropolitain  
du 7 décembre 2018

nantesmetropole.fr

Le dispositif d’accompagnement de la 
rénovation énergétique des maisons et 
copropriétés mis en place par Nantes Métropole, 
salué au niveau national dans le bilan 2020 dressé 
par l’État sur le Plan d’Investissement pour 
l’Avenir, a permis de conclure l’année 2020 sur :
 �la rénovation de 474 logements privés dont 210 
logements Bâtiments Basse Consommation (BBC) 
en copropriété et 24 maisons rénovées BBC ;
 �le subventionnement de 14 audits et de 10 
maîtrises d’œuvre en copropriété, et de 76 
audits en maison ;
 �l’attribution de plus de 1,50 M€ de subventions 
Mon Projet Rénov pour des études ou travaux 
BBC, en copropriété ou en maison ;
 �l’accompagnement de 242 ménages sous 
conditions de ressources avec une bonification par 
Nantes Métropole des aides de l’Agence Nationale 
pour l’Habitat (ANAH) à hauteur de 1,40 M€.

Concernant la rénovation énergétique des 
logements sociaux, un premier dispositif d’aides à 
la rénovation a été voté en juin 2019 avec un objectif 
de performance après travaux équivalent au niveau 
BBC neuf lorsque cela est possible (a minima au 
niveau BBC rénovation amélioré de 20 % ).
Pour les bâtiments tertiaires, un diagnostic 
a été conduit en 2019 par l’AURAN (Agence 
d’urbanisme de la région nantaise) dans le cadre 
du Schéma Directeur de l’Énergie pour identifier 
les consommations du parc tertiaire et cibler les 
typologies de consommateurs. Il s’agit de mobiliser 
en priorité les plus gros consommateurs afin de 
construire une stratégie et les outils associés.

Le déploiement des réseaux de chaleur se 
poursuit. En 2019, plus de 35 000 logements, soit 
10 % du total, sont ainsi raccordés à l’un des 7 
réseaux de chaleur alimentés à hauteur de 65 % 
(75 % pour Centre Loire, le plus important) par 
des énergies renouvelables ou de récupération 
(bois et incinération des déchets).
En 2019, 53 % de la chaleur distribuée concerne 
les logements, et les 47 % autres des équipements 
publics et privés. Pour les ménages, ce mode de 
chauffage permet de bénéficier d’une énergie 
à prix stable et maîtrisé dans le temps. Plus de 

46 % des logements sociaux de la Ville de Nantes 
étaient desservis par le réseau de chaleur.
Grâce aux 112 km de réseau, le rejet de près de 
44 000 tonnes de CO2 a pu être évité.

La poursuite du dispositif de Conseil en 
Énergie Partagé (CEP) pour les collectivités, 
engagé depuis le 1er janvier 2018, avec le 
recrutement d’un deuxième CEP en 2020 
pour un total d’1,5 équivalent temps plein, 
permettant d’élargir le nombre de communes 
accompagnées. Le but est d’accompagner 
les collectivités de moins de 10 000 habitants 
de la métropole avec la mutualisation d’un 
poste de conseiller énergie sur des missions 
opérationnelles pour :
 �le bilan énergétique, analyse et suivi 
des consommations du patrimoine des 
collectivités ;
 �l’analyse des bâtiments et préconisations 
d’actions pour réduire les consommations ;
 �l’accompagnement des projets des 
collectivités en lien avec la maîtrise de 
l’énergie ;
 �la sensibilisation et la formation des équipes 
communales aux problématiques énergétiques 
et aux usages du patrimoine public.

Sur les 13 communes éligibles, 9 se sont 
engagées depuis 2018 dans la démarche : Basse-
Goulaine, Bouaye, Brains, Indre, La Montagne, 
Les Sorinières, Mauves-sur-Loire, Saint-Aignan 
de Grand Lieu et Sautron. En 2019, 3 nouvelles 
communes de moins de 10 000 habitants ont 
demandé leur adhésion au dispositif : Le Pellerin, 
Saint-Jean-de-Boiseau, Saint-Léger-les-Vignes. À 
ce jour, les 13 communes éligibles sont adhérentes 
puisque Thouaré-sur-Loire a rejoint le dispositif. 
Les communes adhérentes, qui ne disposent pas 
de la compétence énergie en interne, ont une forte 
attente sur l’accompagnement de projets. Entre 
2018 et 2020, ce sont près de 40 projets qui ont 
été suivis par le dispositif de CEP.

L’année 2020 marque la fin du projet européen 
« mySMARTlife ». Ce programme regroupant 
d’autres métropoles européennes telles Hambourg 
et Helsinki, portait sur les domaines de la 
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PARTIE I : LES FAITS MARQUANTS

La sobriété carbone et l’adaptation 
aux changements climatiques

La sobriété carbone et l’adaptation 
aux changements climatiques

rénovation énergétique, l’efficacité énergétique et 
les énergies renouvelables dans les copropriétés 
privées, les maisons individuelles et les logements 
sociaux, la production et le stockage d’énergies 
renouvelables, la gestion intelligente de l’éclairage 
public, l’électromobilité (bus, véhicules et vélos 
électriques), la gestion des données urbaines et 
le développement d’un Data Lab sur l’énergie.

Le Service local d’intervention pour la maîtrise 
de l’énergie (SLIME) vise à renforcer la lutte 
contre la précarité énergétique en proposant 
gratuitement des visites de diagnostic à domicile 
pour les ménages métropolitains les plus fragiles 
et en difficulté face à l’énergie. Complémentaire 
de l’aide financière, le SLIME permet de mieux 
cerner les enjeux énergétiques des parcs 
de logement sur le territoire. Des actions de 
communication ciblées et partenariales (avec les 
communes de la métropole) ont été déployées 
pour faire connaître le dispositif aux ménages. 
324 visites à domicile ont été menées chez 241 
ménages métropolitains. Une évaluation auprès 
de 60 ménages a mis en évidence le bon accueil 
du dispositif. Des améliorations sont toutefois 
attendues concernant la mise en œuvre des 
préconisations, notamment lorsqu’il s’agit de la 
réalisation de travaux au domicile.

En matière de mobilité, plusieurs mesures 
prises en 2021 devraient contribuer à limiter 
l’empreinte carbone en visant un report modal 
de la voiture en solo vers les modes collectifs :
 �la réduction, au 1er janvier 2021, de 20 % des 
tarifs des abonnements de la TAN et la mise 
en place de la gratuité du réseau de transport 
public à partir d’avril pour tous les samedis et 
dimanches avec le renforcement progressif de 
l’offre de transport le week-end ;
 �suite à la concertation fin 2020 sur les 
futures lignes 6, 7 et 8 du tramway et sur la 
transformation du pont Anne-de-Bretagne, 
une première décision de prolongement de 
l’une d’elles jusqu’à la mairie de Rezé a été 
actée ainsi que l’achat de 61 nouvelles rames 
de 4e génération qui seront déployées à partir 
de 2023 ;
 �plus de 60 stations d’autopartage sont 
désormais disponibles sur l’espace public et 
dans certains parkings nantais ; le P+R de la 
Neustrie voit par ailleurs sa capacité d’accueil 
de véhicules multipliée par 3 depuis début 2021.

À cela viennent s’ajouter les mesures prises en 
matière de mobilités actives (vélo, marche, cf. 
partie « santé et environnement »).

© Thierry Mezerette - Parking P+R Neustrie

L’ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES

En matière d’adaptation au changement 
climatique, le dernier rapport spécial du 
GIEC sur le réchauffement accéléré planétaire 
dépassant probablement les 2 °C sorti en 
août 2021, rappelle que « chaque fraction de 
degrés a des conséquences ». En effet, plus 
la hausse des températures sera élevée, plus 
l’ampleur des catastrophes climatiques et les 
risques d’insécurité tels le stress hydrique, 
la crise alimentaire et un climat d’instabilité 
politique seront intenses.
Le volet adaptation au changement climatique est 
développé dans le Plan climat air énergie territorial 
de Nantes Métropole pour répondre au mieux 
à deux aspects à prendre en compte à l’échelle 
d’une collectivité  : mieux vivre dans un climat 
plus chaud et se préparer à de nouveaux types 
d’événements climatiques extrêmes. Le PLUm, 
fait à travers une Orientation d’Aménagement et 
de Programmation une série de recommandations 
pour développer des quartiers plus résilients aux 
vagues de chaleur par l’intermédiaire notamment 
de l’architecture bioclimatique.
La métropole de Nantes doit faire face à des 
nouveaux enjeux d’aménagement urbain tels 
les choix d’implantation des espaces bâtis 
et des espaces de vie qui vont conditionner 
les niveaux d’exposition des populations à la 
pollution de l’air, de l’eau, des sols et à certaines 
nuisances (sonore, risque inondation, etc.) 
susceptibles d’affecter leur santé. Les vagues 
de chaleur et canicules auront des incidences 
notables sur la ville déjà soumise au phénomène 
d’îlots de chaleur urbains. L’étude de l’agence 

d’urbanisme AURAN sur la chaleur démontre 
déjà des gradients de températures entre 8 et 
10 °C entre des zones fortement minéralisées 
comme le parvis de la gare de Nantes et des 
zones avec présence de végétal et d’eau avec 
comme exemple le Jardin des Plantes.
En 2021 un processus de formation des 
élus, urbanistes et agents de la ville est en 
préparation. Des actions de sensibilisation tant 
en interne qu’en externe (habitants) devraient se 
développer dans les mois à venir, notamment 
avec l’appui de l’association nantaise Futurable.

De plus, la considération de la question de 
l’adaptation au changement climatique va 
être appliquée pour les nouveaux projets 
urbains, avec notamment l’exemple concret 
du projet d’aménagement urbain Pirmil-les 
Isles, qui expérimente une construction en 
zone inondable avec le rez-de-chaussée des 
bâtiments complètement submersible ou encore 
la ZAC du Bas Chantenay qui prend en compte 
la résistance aux changements climatiques. 
Une des réponses possibles à l’échelle de la 
métropole va être de contrer les îlots de chaleur 
par la mise en place d’îlots de fraîcheur pour 
limiter les effets de chaleur en aménageant 
des espaces de plus ou moins grandes 
dimensions présentant des caractéristiques de 
rafraîchissement liées à la présence d’arbres et 
le cas échéant d’eau.

Nantes Métropole suit et accompagne des 
projets de recherche dont une partie des 
applications se passe à Nantes. Il s’agira de tirer 
des enseignements des projets CoolPark-IRSTV 
(effets de rafraîchissement des parcs et jardin 
sur la ville) et CoolScape – CRENAU (analyses 
micro-climatiques d’espaces publics rafraîchis) 
pour mieux concevoir et développer des îlots de 
fraîcheur.
De même Nantes Métropole a lancé des 
études pour voir comment demain le territoire 
pourra mieux se protéger de la chaleur par des 
systèmes d’ombrage et de rafraîchissement 
notamment pour le centre historique de Nantes.

© Rodolphe Delaroque - 
« Jungle intérieure » EVOR, Voyage à Nantes
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La sobriété carbone et l’adaptation 
aux changements climatiques

LES CHANGEMENTS DE MODE DE VIE ET L’IMPLICATION DES ACTEURS
La Conférence Ouverte de la Transition 
Énergétique a été mise en place en juin 2018 
comme une réponse au « droit de suite » de la 
feuille de route transition énergétique, issue elle-
même du Grand Débat de 2016-2017. C’est une 
enceinte de dialogue entre la collectivité et des 
acteurs du territoire, favorisant leur implication. 
La COTE a terminé son mandat et rendu son 
rapport en juin 2021.
Après 22 séances de travail sur deux ans et demi, 
ce collectif d’acteurs (citoyens, institutionnels, 
académiques, etc.), composé initialement de 33 
personnalités mais rapidement réduit de moitié, 
a produit des avis évaluatifs sur 6 engagements 
de la feuille de route.
Pour l’engagement n°1 sur la rénovation 
énergétique, si l’avis prend acte du temps long 
des opérations de rénovation entre l’intention et 
les mesures d’impact réel des travaux, il relève 
que le rythme des réalisations est inférieur à 
l’intention au vu des données qui lui ont été 
transmises.
Sur le développement des énergies renouvelables 
(n°11) et les toitures utiles (n°12), la COTE 
souligne que les changements d’échelle et de 
rythme nécessaires pour atteindre les objectifs, 

au-delà de réalisations d’envergure saluées 
(Min, Zénith…), ne sont pas encore à l’œuvre.
Concernant les actions pédagogiques (n°23) et 
les éco-événements (n°26), les avis sont plus 
positifs  : les objectifs d’élèves touchés sont 
dépassés, les événements de grandes ampleurs 
sont de plus en plus nombreux à être engagés 
dans une démarche d’écoresponsabilité. La 
COTE indique cependant des marges de progrès 
sur les années à venir, comme la diffusion des 
actions pédagogiques en milieu extra-scolaire 
ou l’essaimage des éco-événements pour les 
événements diffus et de plus faible envergure.
Enfin, pour l’engagement portant sur la COTE 
elle-même (n°32), le collectif dresse diverses 
options possibles pour la suite à donner à la 
COTE (dont le mandat à ce jour est terminé), 
comme une composition par un tirage au sort 
soit de citoyens lambda soit au sein d’un panel 
de volontaires détenant une expertise reconnue ; 
ou encore comme la co-écriture entre le futur 
collectif et la collectivité pour déterminer un 
cadre plus resserré à ses missions et les moyens 
précis à y allouer.

© Thierry Mezerette - Remise des travaux de la COTE aux élus en juin 2021

LES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Le plan d’actions Énergies Renouvelables doit 
permettre l’augmentation significative de la 
production d’énergies renouvelables locales 
tout en réduisant la consommation des énergies 
fossiles fortement émettrices de CO2. En 2020, 
la métropole se lance de nouveaux défis : 
consommer 100 % d’énergies renouvelables d’ici 
2050 , multiplier par 5 la production photovoltaïque 
locale et accompagner au moins 20 projets 
citoyens de production d’énergies renouvelable.
L’année 2020 a été marquée par la poursuite du plan 
« Soleil » qui vient renforcer les actions déjà engagées 
depuis plusieurs années sur la filière solaire :
 �poursuite de la plateforme en ligne du cadastre 
solaire développé par « In Sun We Trust » ;
 �lancement du projet 100 % toitures utiles privées 
visant la réalisation de 15 grandes installations en 
toiture solaire, de végétalisation ou d’agriculture 
urbaine sur les plus grandes toitures du territoire ;
 �expérimentation du circuit court de 
l’énergie avec un marché de Recherche et 
Développement permettant de relier l’énergie 
produite par les centrales photovoltaïques 
(PV) du patrimoine public à la consommation 
d’équipements. Ce marché de R&D se 
poursuivra en 2021 avec un marché 
d’innovation permettant d’alimenter une partie 
du bâtiment métropolitain « Champs de mars » 
et de la salle de la Trocardière à partir de 7 
centrales photovoltaïques (Beaulieu, STEU 
Petite Californie et centrales de NGE) ;
 �participation aux projets d’autoconsommation 
collective du Bois Cesbron avec le Sydela 
et « Le soleil Brille à Malakoff » avec Nantes 
Métropole Habitat ;
 �accompagnement de nouveaux collectifs 
de citoyens porteurs de projets d’énergies 
renouvelables (Les Forges on t’aime, Énergies 
Citoyennes Sud Loire…).

Fin 2020, grâce aux installations de grandes tailles 
mises en œuvre en 2019 (avec les centrales MIN, 
Tougas, Urbasolar à Saint-Aignan et ombrières 
du Zénith) la production photovoltaïque sur 
le territoire a été multipliée par plus de 2,5 par 
rapport à 2017 (passage de 15 MWc à 45 MWc, 
de 105 000 m² à 180 000 m²).
Par ailleurs, Nantes Métropole a également 
porté son action sur les autres filières d’énergies 
renouvelables :
 �éolien  : accompagnement de l’association 
NANTEOL qui porte un projet éolien citoyen 
sur la prairie de Mauves ;
 �chaleur renouvelable  : poursuite du contrat 
d’objectif territorial pour le développement 
des énergies renouvelables (COTER), engagé 
en 2018 financé par l’ADEME. Il vise le 
développement de la chaleur renouvelable 
auprès des secteurs privé et public (bois énergie, 
chaleur de récupération, solaire thermique, 
géothermie), avec pour cible l’objectif ambitieux 
de 18 projets permettant de produire 573 
tep (tonnes d’équivalent pétrole) d’énergies 
renouvelables sur 3 ans. En 2020 on compte 10 
projets d’engagés, autant en phase de faisabilité 
et une trentaine d’autres en émergence.

Dans le domaine de la coopération 
internationale, la Ville de Dschang au Cameroun, 
Électriciens Sans Frontières et Nantes Métropole 
ont conçu en 2016 un projet de déploiement de 
la politique municipale de Dschang en matière 
d’énergie renouvelable. Il consiste à équiper 
la ville de microcentrales hydroélectriques 
et à gérer un service public de production 
et de vente d’électricité propre, constante 
et économique. Il s’agit aussi d’organiser et 
mettre en place le service municipal chargé de 
la gestion du service. Ce projet a été complété 
en 2019 par un 2e cofinancement de l’Agence 
Française de Développement (AFD) permettant 
d’ouvrir une seconde phase du projet d’énergie 
hydroélectrique (construction d’une 3e centrale) 
et d’ajouter un programme déchets prévoyant 
le déploiement d’un service de compostage 
individuel et municipal à Dschang et dans le 
département de la Menoua.

© Département Bâti, Nantes Métropole. 
Panneaux photovoltaïques piscine Petite Amazonie
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L’EAU
Nantes Métropole pilote la politique publique de 
l’eau sur les aspects eau potable, assainissement 
des eaux usées et pluviales et restauration des 
milieux aquatiques. Elle intervient pour les 24 
communes de l’agglomération. La métropole de 
Nantes garantit l’accessibilité de l’eau pour tous 
avec un tarif unique de l’eau appliqué dans les 
24 communes depuis 2006 et un prix maîtrisé 
grâce à sa mixité des modes de gestion. 

L’année 2020 a été marquée par la finalisation 
de la deuxième phase de travaux sur l’usine de 
l’eau de la Roche. Nantes Métropole a entrepris 
un grand chantier de modernisation de cette 
usine qui produit 85 % de la consommation de 
la métropole et 45 % de la consommation de 
Loire-Atlantique, elle sera effective à l’horizon 
2023 pour un montant de 85 M€.

Dans le cadre d’une démarche de préservation 
des ressources locales, Nantes Métropole 
continue sur sa lancée de restauration des cours 
d’eau et milieux aquatiques. Construite autour 
d’une trame verte et bleue, Nantes Métropole est 
riche d’une diversité de milieux naturels souvent 
méconnue de ses habitants. C’est pourquoi une 
démarche cohérente et concertée de protection, 
de restauration et de valorisation des milieux 
aquatiques est mise en œuvre, renforcée par 

la compétence GEMAPI (gestion des milieux 
aquatiques et de la prévention des risques 
d’inondations) de Nantes Métropole depuis 2018. 

La révision du Schéma d’Aménagement et 
de Gestion des Eaux (SAGE) Estuaire de la 
Loire constitue une étape importante de la 
gestion de l’eau sur le territoire avec la fixation 
d’une nouvelle ambition pour la reconquête de 
la qualité de l’eau et des milieux aquatiques de 
l’estuaire de la Loire et de ses affluents, ce projet 
devra être soumis au public pour une adoption 
finale en 2022.
Enfin, dans le cadre de la démarche Cit’ergie, 
les actions en faveur de plus fortes économies 
d’eau sont à l’étude.

LES DÉCHETS
En matière de déchets, aujourd’hui, sur Nantes 
Métropole, chaque habitant jette en moyenne 421 
kg par an, tri compris (donnée 2019). Et les 2/3 des 
poubelles bleues ne sont pas des ordures ménagères 
: biodéchets, emballages, papiers, textiles, petits 
objets, autant d’éléments qui pourraient être 
valorisés. Nantes Métropole a une volonté de 
s’inscrire dans un processus d’amélioration continue 
de ses pratiques de recyclage des déchets.

La direction Déchets s’est fixée un objectif de 
triple certification en Qualité, Sécurité et 
Environnement à horizon 2021.
La dernière année du Plan d’action Zéro 
Déchet 2014-2020 a vu la réalisation de 

nombreux événements malgré le contexte de 
crise sanitaire :
 �l’animation d’un « défi citoyen zéro déchet » 
(pour la 5e année), en parallèle des défis 
« énergie » et « alimentation ». Le nombre de 
citoyens engagés est passé de 180 foyers 
en 2019 à 215 en 2020, soit plus de 800 
personnes. Malgré un défi bousculé par la crise 
sanitaire, les participants ont réduit de 17,5 % 
leurs déchets en 3 mois (soit une baisse de 
20 kg de déchets par personne et par an) ;
 �la semaine européenne de réduction des déchets : 
organisé en lien avec Écopôle et son collectif de 
24 associations, ce programme d’animations s’est 
adapté à la situation de novembre (2e confinement) 

© Patrick Garçon - Cours d’eau Le Charbonneau

en proposant une version 100 % numérique avec 
des ateliers pratiques en visioconférence, des 
tutoriels commentés en direct et des conférences 
en ligne consacrées à la thématique du réemploi ; 
ces animations en distanciel ont rassemblé plus 
de 500 personnes ;
 �des interventions de l’équipe d’ambassadeurs 
et animateurs déchets ont pu se tenir lors de 
manifestations sur les quartiers et les communes. 
Au total, 44 animations ont rassemblé près de 
1 450 habitants du territoire et 1 852 élèves dans 
les écoles (79 classes sensibilisées dont 12 
classes ayant participé à un défi zéro déchet) ;

 �l’accompagnement éco-événements des 
professionnels, d’organisateurs de festivals, 
d’événements dans une éco-démarche pour la 8e 
année. L’un des axes du programme métropolitain 
Éco-Événements est d’épauler 40 organisateurs 
dans la mise en œuvre d’événements zéro déchet.

Par ailleurs, Nantes Métropole renforce ses 
actions pour inciter au compostage de 
proximité avec, notamment, une aide au 
compostage et lombricompostage individuel  : 
près de 19 800 foyers sont équipés avec les 
aides de la métropole depuis 2010. En 2020, 
1 435 nouveaux foyers ont bénéficié du dispositif. 
Depuis le 1er novembre 2018, ces aides ont été 
augmentées  : pour l’achat d’un composteur 
individuel, le remboursement de 20 € est passé 
à 30 €. Pour l’achat d’un lombricomposteur, le 
remboursement a doublé, passant de 20 à 40 €.

En complément du développement du compostage 
de proximité, la direction Déchets a démarré en 
décembre 2019 une expérimentation de collecte 
séparée des déchets alimentaires, en vue d’un 
déploiement à l’échelle de la métropole à horizon 
2025. Ainsi, 1 700 foyers du quartier Nantes Nord 
ont été équipés de seaux à compost pour le tri des 

déchets au quotidien. 13 points de collecte en apport 
volontaire ont été installés sur le secteur test et une 
valorisation des déchets alimentaires en compostage 
a été mise en place via l’association « Compost 
InSitu » pour contribuer au développement d’une 
filière locale de valorisation organique auprès des 
agriculteurs de la Chapelle-sur-Erdre.
Le plan de prévention du gaspillage alimentaire 
s’est déployé en 2020 avec la mise en place d’une 
expérimentation de récupération de denrées 
alimentaires qui a démarré sur le marché de 
Bellevue en décembre 2020, en partenariat avec la 
Ville de Saint-Herblain et les associations locales. 
Chaque semaine, 3 tonnes de déchets alimentaires 
ont été détournées des ordures ménagères : une 
partie est redistribuée via des associations, le reste 
– non consommable – est valorisé en compostage.
L’offre pédagogique dans les écoles pour 
sensibiliser au recyclage et au réemploi des 
déchets poursuit son déploiement, avec 
notamment les Défis zéro déchet et la création 
d’un nouveau module pédagogique sur 
comment éviter le gaspillage alimentaire et 
réduire ses déchets à la maison, comprenant une 
sensibilisation aux emballages des produits.

En décembre 2021, Nantes Métropole adopte 
son 3e programme de réduction des déchets. 
Du 12 juillet au 20 septembre 2021, elle met 
à disposition des métropolitains ce projet de 
Programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés 2021-2026. Avec cette 
troisième année consécutive de programme de 
réduction des déchets, Nantes Métropole veut 
diminuer de 20 % les tonnages de déchets 
ménagers collectés d’ici 2030. Sont notamment 
ciblés : les déchets alimentaires, les emballages et 
plastiques, les textiles et objets réemployables. Et 
pour parvenir à cet objectif ambitieux, l’adhésion 
de tous et l’engagement de chacun sont visés.

LES NOUVEAUX MODÈLES ÉCONOMIQUES
Trois ans après l’adoption de la feuille de route 
économie circulaire de Nantes Métropole, la 
structuration des filières circulaires se focalise sur 
trois axes prioritaires : biodéchets, BTP et réparation 
réemploi, même si le changement d’échelle définitif 
nécessite encore du temps. Les offres de service 

se multiplient, les projets collectifs et les outils 
structurants se déploient autour de démarches 
circulaires plus globales et plus intégrées, comme 
la déconstruction sélective de bâtiments ou 
le renforcement du tri et de la valorisation des 
déchets de chantiers. Elles contribuent également 
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à la création de nouveaux métiers et compétences 
dans le champ de l’insertion notamment.

Pour accélérer le développement de l’économie 
circulaire, Nantes Métropole s’est mobilisée très 
fortement en 2020 sur des projets ou démarches 
qui auront un effet levier important dans l’avenir : 
un accompagnement renforcé des porteurs de 
projets pour faciliter l’accès au foncier, la rédaction 
à l’échelle régionale d’un guide de la commande 
publique circulaire, la structuration d’une filière 
locale du réemploi sur le numérique (ordinateurs, 
téléphones) pour créer à la fois de la valeur ajoutée et 
des emplois sur le territoire mais aussi lutter contre 
la fracture numérique, le lancement d’une réflexion 
« zéro plastique » avec les acteurs économiques 
pour favoriser notamment leur remplacement par 
des matériaux biosourcés, mieux trier et valoriser 
les déchets qui ne peuvent être évités. Par 
l’instauration de ces changements de pratiques au 
service du territoire et de la transition écologique 
par les nombreux acteurs de l’activité économique 
de Nantes Métropole et ses communes, la 
collectivité a pour but d’accompagner et d’inciter 
les pôles de commerce et entreprises à s’engager 
dans la Transition Écologique.
Même si la crise sanitaire a fortement perturbé les 
activités de l’économie circulaire, notamment celles 
du réemploi, de nombreux projets d’économie 
circulaire soutenus par Nantes Métropole ont émergé 
ou se sont renforcés en 2020, comme la ressourcerie 
du sport « Supporterre », Les Alchimistes 
(compostage mécanique des biodéchets), ou encore 
« Bout à Bout » sur une nouvelle offre de contenants 
en verre pour la restauration à emporter.
Cet engagement pour l’économie circulaire 
de Nantes Métropole a permis de recevoir 
en septembre 2021 le premier palier du label 
économie circulaire de l’ADEME.

La plateforme de la Responsabilité Sociétale 
des Entreprises (RSE) de la métropole nantaise 
poursuit son engagement de co-construire avec 
les entreprises engagées pour développer l’emploi 
et le développement économique responsable.
En 2020, Nantes Métropole continue d’établir un 
dialogue avec les entreprises (PME et TPE) afin 
d’améliorer leurs impacts social, environnemental, 

économique et territorial dans le cadre d’une 
gouvernance transparente et participative. Les 
réalisations de cette année ont été un travail de 
fond menées sur le site Parcour’RSE et sur son 
offre d’accompagnement aux entreprises pour le 
rendre plus visible en rendant plus accessible les 
solutions proposées par ce dispositif, comme par 
exemple un diagnostic flash, des solutions pour 
accompagnement public/privé, des financements 
et formations disponibles pour les entreprises.

Par ailleurs, la 3e édition de l’événement « Social 
Change » qui a eu lieu le 10 décembre 2020 a pour 
vocation d’inciter et sensibiliser à la problématique 
RSE les entreprises (TPE et PME) du territoire, afin de 
s’inspirer, apprendre, faire évoluer son modèle et agir, 
pour un développement économique responsable et 
durable. Pour la première fois, il s’est associé à la filière 
de l’événementiel responsable « 1 001 événements 
s’engagent ». La stratégie d’ambassadeurs RSE 
Nantes s’est poursuivie avec plus de 30 entreprises 
qui ont signé la charte « Grandes Entreprises » et 
sont devenues ambassadrices de la plateforme 
RSE de la métropole nantaise. 39 % des entreprises 
de plus de 200 salariés de la métropole nantaise se 
trouvent engagées dans une démarche RSE, ce qui 
fait de Nantes la métropole française avec le plus 
d’engagements RSE des entreprises présentes sur 
son territoire (devant Lille qui obtient un ratio de 24 %).

Enfin, dans le sillage de ce qui a été engagé avec 
l’association Plein Centre à Nantes, un plan 
d’accompagnement des commerçants à la 
transition écologique est à l’étude pour ce mandat.

© Régis Routier - 86 % des déchets issus de la démolition 
du MIN sont réutilisés sur site dans le cadre du projet urbain, 

évitant ainsi 6 000 rotations de camions sur les routes. 

La reconquête de la biodiversité est un objectif inscrit de longue date à la métropole nantaise. En 
2019, l’approbation du nouveau Plan Local d’Urbanisme métropolitain marque un tournant dans la 
prise en compte des enjeux de biodiversité dans l’aménagement du territoire. En effet, plusieurs 
dispositions y concourent : des espaces préservés au plan de zonage, un coefficient de biotope par 
surface à respecter pour toute nouvelle construction et une OAP (Orientation d’Aménagement et de 
Programmation) Trame verte et Bleue qui préconisent des solutions fondées sur la nature.

Afin d’assurer la préservation et la valorisation de ces espaces, Nantes Métropole mène une politique 
environnementale axée sur :
 �la préservation de la biodiversité, des zones humides et de la trame verte et bleue ;
 �l’atteinte du bon état écologique des masses d’eau et la restauration des milieux aquatiques ;
 �le développement de l’arbre et des forêts ;
 �le maintien de l’agriculture et la mise en œuvre d’une feuille de route alimentaire.

LES PRESSIONS SUR LES MILIEUX
Une des priorités de Nantes Métropole est de 
donner un cadre structurant, transversal et 
partagé de préservation et de reconquête de 
la biodiversité sur le territoire en accord avec le 
PLUm. Cela passe par la bonne connaissance 
des espèces faunistiques et floristiques et 
les actions visant à limiter la pression sur la 
biodiversité et les milieux naturels.

L’année 2020 a été marquée par :
 �l’élaboration d’un Atlas de la biodiversité ;
 �la poursuite du travail avec des partenaires 
naturalistes (LPO, Bretagne Vivante, Groupe 
Mammalogique Breton, Groupe d’Étude des 
Invertébrés Armoricains, le Centre Vétérinaire 
de la Faune Sauvage et des Écosystèmes et 
le Conservatoire Botanique National de Brest, 
Fédération de Pêche 44) afin de favoriser 

l’échange sur les connaissances, les pratiques 
et les savoir-faire. Un état des lieux des 
connaissances naturalistes a été réalisé dans 
le cadre du projet d’Atlas de la biodiversité 
métropolitaine ;
 �la préparation de la mise en œuvre de la 
stratégie métropolitaine territorialisée intitulée 
« éviter - réduire - compenser » (ERC), par 
délibération du conseil métropolitain du 
13 décembre 2019 ;
 �l’accompagnement de la prise en compte de 
la biodiversité et des zones humides dans les 
projets métropolitains ;
 �l’animation d’un réseau des « stations 
réservoirs » de l’angélique des estuaires 
et du Scirpe Triquètre pour lesquels des 
plans d’action ont été définis en termes de 
conservation.

© Rodolphe Delaroque - angélique des estuaires
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L’INTÉGRATION DE LA NATURE DANS LA VILLE ET LA TRAME VERTE ET BLEUE
Depuis 2006, Nantes Métropole s’est engagée 
dans le développement d’un projet de forêts 
urbaines qui se déploie sur 1 400 ha d’espaces 
naturels et agricoles, répartis en 3 sites sur 8 
communes de l’agglomération nantaise.

Les buts de ce projet :
 �favoriser la présence de l’arbre sur ces espaces 
sous différentes formes (boisement, haie 
bocage, verger), en lien avec les propriétaires 
publics comme privés et différents partenaires 
institutionnels ;
 �développer des sites « puits de carbone » 
et des îlots de fraîcheur sur le territoire, 
s’inscrivant dans la feuille de route transition 
énergétique et contribuant au PCAET (Plan 
climat air énergie territorial) ;
 �offrir aux habitants des espaces de loisirs et 
de découverte de la nature à proximité des 
zones urbaines.

L’année 2020 s’est caractérisée par :
 �la mise en œuvre du plan-guide « L’arbre et 
les forêts de demain », document fixant un 
cadre pour développer la place de l’arbre 
sur le territoire, à la fois sur les trois sites 
« expérimentaux » des forêts urbaines et sur 
d’autres secteurs de la métropole à horizons 
2030-2050. Ce plan-guide, qui résulte d’une 
démarche de concertation avec les différentes 
parties prenantes du projet (propriétaires, 
agriculteurs, représentants d’usagers, 
professionnels forestiers et agricoles…), est 
structuré autour de 4 orientations (développer 
et valoriser les espaces boisés, découvrir 
les forêts, innover à partir de l’arbre, faire 
ensemble) ;
 �la poursuite d’un plan de gestion forestier 
sur un site d’environ 50 ha et des travaux 
de plantations et d’entretien sur les autres 
parcelles métropolitaines et communales ;
 �la poursuite d’animations pédagogiques et 
de découvertes sur un cycle « Arbre-Bois-
Forêts ».

Créée en juin 2018, la ZAC Pirmil-les Isles est 
concédée à Nantes Métropole Aménagement, 
accompagnée par une équipe de maîtrise 
d’œuvre conduite par Frédéric Bonnet (OBRAS). 
Cette opération sera un des laboratoires 
de la transition écologique sur le territoire 
métropolitain en développant à grande échelle 
de nouveaux modes de fabrique de la ville  : 
davantage de place à l’eau et à la biodiversité, 
très forte présence de l’arbre régulateur 
climatique, aménagement et construction 
économes en énergie et bas carbone en 
travaillant dès la phase de conception avec les 
filières de l’économie circulaire et des matériaux 
alternatifs au béton. Le jardin-test Transfert, 
première étape du projet Pirmil-les Isles, offre 
en 2020 une zone d’essai avec un test de 17 
essences d’arbres et différentes compositions 
de sols sous la forme d’une mini forêt urbaine, 
plantée avec le concours de MiniBigForest. 
Dans son jardin prototype, sont testés les 
principes d’aménagements des futurs espaces 
publics, les enjeux du végétal étant au cœur de 
la méthode d’aménagement du quartier.

© Régis Routier

Organiser le développement urbain de la métropole en tenant compte des enjeux de santé 
environnementale contribue aux objectifs d’amélioration de la qualité de vie visés par le PLUm. La 
prise en compte des nuisances et pollutions dans l’organisation du développement urbain s’effectue 
à différentes échelles et interagit avec les autres dimensions environnementales (énergie, biodiversité, 
changement climatique…). Afin d’assurer la sécurité et la santé des habitants, les objectifs de Nantes 
Métropole sont aussi d’apprendre à vivre avec les risques et de réduire les vulnérabilités du territoire.

L’EXPOSITION AUX POLLUTIONS
Nantes Métropole est associée aux démarches 
globales permettant d’améliorer la qualité des 
milieux de vie :
 �Plan Régional Santé Environnement « 3 » ;
 �Plan Local d’Action Santé Environnement sur 
le territoire métropolitain ;
 �Plan de Protection de l’Atmosphère avec une 
participation active aux études et aux travaux 
engagés par Air Pays de la Loire chargé de 
surveiller la qualité de l’air.

En matière de pollution de l’air, en prenant en 
compte les émissions de polluants de particules 
PM10, ozone, dioxyde d’azote et dioxyde de 
soufre, la métropole a connu 296 jours avec une 
bonne qualité de l’air extérieur et 65 jours de qualité 
moyenne de l’air extérieur sur l’année 2020.

Dans le domaine de la lutte contre le bruit, 
Nantes Métropole a participé à la mise à jour 
du classement sonore des voies imposant aux 
promoteurs des normes d’isolation phonique des 
bâtiments exposés à une forte circulation, et a 
préparé le lancement d’une consultation visant 
à actualiser les cartes de bruit stratégiques de la 
métropole (état des lieux), qui serviront de base de 
réflexion pour élaborer ensuite la mise à jour de son 
plan de prévention du bruit dans l’environnement.

En matière d’implantation des antennes de 
téléphonie mobile sur son territoire, la métropole 
met en œuvre, avec l’ensemble des acteurs 
concernés, la charte relative aux modalités 
d’implantation des stations radioélectriques. Il 
s’agit de permettre la poursuite du développement 
numérique du territoire, indispensable à son 
attractivité, sans compromettre le cadre de vie.

LES MOBILITÉS ACTIVES 
La crise du Covid-19 a servi d’accélérateur à 
Nantes Métropole, qui souhaite multiplier les 
déplacements à vélo par 4 d’ici 2030. Plus 
de 1,1 million d’euros de subventions ont été 
attribués en aides financières pour la réparation ou 
l’achat d’un vélo à assistance électrique en 2020 

et au premier trimestre 2021. Les aménagements 
temporaires (dont les fameuses « coronapistes ») 
mis en place au premier déconfinement ont pour 
l’essentiel été pérennisés les mois suivants ; de 
nouvelles vélorues ont vu le jour en cœur d’agglo 
(secteur Guist’hau, quai de Versailles…) ; l’offre de 

© Rodolphe Delaroque

La reconquête 
de la biodiversité Santé et environnement
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stationnement a été augmentée avec en particulier 
la Cyclostation à la gare nord. Étape décisive, 
l’adoption le 12 février 2021 du schéma directeur 
des itinéraires cyclables de Nantes Métropole, qui 
trace la carte d’un futur réseau métropolitain de 
635 km. Il intègre notamment la nouvelle portion 
de la Loire à vélo aménagée entre Trentemoult et 
Bouguenais, inaugurée en juillet.

En lien avec la crise sanitaire, la métropole a 
mis en place des aménagements vélos et 
piétons provisoires en faveur des modes de 
déplacements actifs pour un environnement 
favorable à la santé. Ces aménagements mis 
en place au printemps 2020 ont été évalués lors 
d’une concertation à l’automne. Les réponses 
ont été données début 2021 : les zones piétonnes 
ont toutes été maintenues, tandis que les zones 

de rencontres temporaires vont être repensées 
une à une. À Nantes, la piétonnisation estivale 
a concerné une vingtaine de rues, tandis que 
les collectivités décidaient une prolongation 
des terrasses jusqu’au 15 novembre 2021. 
Une autre mesure en faveur d’une ville apaisée 
a été confortée  : le passage en zone 30 km/h. 
Effective à Nantes depuis la rentrée 2020, elle a 
depuis été mise en place à Bouaye et Indre.

LES CHANGEMENTS DE MODE DE VIE ET L’IMPLICATION DES ACTEURS
Entre juin 2020 et janvier 2021, une évaluation 
participative des aménagements provisoires 
a été menée afin de décider de leur pérennisation 
et d’orienter le déploiement des modes 
actifs pour le mandat à venir. La démarche 
a permis d’objectiver les usages et les effets 
des aménagements en associant l’ensemble 
des parties prenantes. La plateforme dialogue 
citoyen a recueilli plus de 3 600 propositions et 
commentaires tandis qu’une enquête sur site 
a amené à rencontrer près de 1 000 usager·e·s 
(dont 200 commerçant·es). Fait notable, une 
communauté de 40 citoyens évaluateurs de 
profils divers a remis un avis évaluatif sur les 
aménagements (15 aménagements analysés). 
Deux avis (un sur la ville à 30 km/ h par le groupe 
de suivi de la politique mobilités, un par le conseil 
métropolitain de l’accessibilité universelle) ont 
également été remis par des acteurs associatifs 
et commerçants (observation d’aménagements 
avec la Mission Égalité). Enfin, un séminaire 
de partage réunissant une cinquantaine de 
participant·e·s (agent·e·s, citoyens-évaluateurs 
et acteurs associatifs) a permis de valider les 
observations et de partager les préconisations. 
Suite à l’évaluation, les élus se sont engagés 
début 2021 à infléchir la politique des mobilités 

en faveur des piétons. 60 % des aménagements 
sont maintenus avec des adaptations mineures 
et 40 % le sont avec des adaptations plus 
conséquentes.
Le développement urbain de l’Île de Nantes a 
adopté pour socle le manifeste d’une île durable : 
l’île des communs, l’île des mobilités complices, 
l’île résiliente et l’île du bien-être (favoriser la 
santé et le bien-être avec la nature, la pause et 
la solidarité). En matière de mobilité douce, la 
Samoa collabore avec l’entreprise Transway 
dans le cadre d’une expérimentation destinée à 
encourager les salariés qui travaillent sur l’île de 
Nantes à se déplacer autrement au travers d’un 
programme d’encouragement ludique. Depuis 
octobre 2020, quatre entreprises implantées 
sur l’île de Nantes – Harmonie mutuelle, SCE 
Keran, LinkByNet et la Samoa - proposent à 
leurs salariés un programme d’encouragement 
à l’utilisation des mobilités bas carbone. Il 
s’agit d’encourager les salariés aux pratiques 
d’écomobilité notamment en les récompensant 
par un gain de points à utiliser sous la forme 
de réductions auprès de commerces locaux 
partenaires, ou pour des dons financiers vers le 
tissu associatif de proximité.

© Céline Jacq

La feuille de route du Projet alimentaire territorial (PAT) de la métropole nantaise, adoptée en 
octobre 2018, a été complétée un an après par un plan d’action avec des objectifs chiffrés.
8 axes de travail sont identifiés, parmi lesquels les productions alimentaires en transition, 
l’approvisionnement local, l’alimentation saine et équilibrée pour tous, la lutte contre le gaspillage 
alimentaire ou encore l’éducation ou la sensibilisation autour des enjeux alimentaires.

Santé et environnement Agriculture et alimentation

LA PRODUCTION ALIMENTAIRE
L’année 2020 a notamment permis à Nantes 
Métropole, associée à ses partenaires que 
sont notamment la Chambre d’Agriculture, Le 
collectif Construire une Agriculture Paysanne 
de Loire Atlantique (CAP44), le Groupement des 
Agriculteurs Biologiques de Loire-Atlantique 
(GAB44), Terre de Liens et la SAFER, de poursuivre 
différentes actions dans ce domaine comme :
 �l’accueil des porteurs de projets agricoles : 
30 porteurs de projets ont été accompagnés via 
un appel à manifestation d’intérêt. Une réflexion 
a été menée concernant leur implantation sur 
le territoire et la mise en place de 15 nouvelles 
installations ; depuis le lancement de cet appel 
à manifestation d’intérêt en octobre 2018 ce 
sont 90 candidatures qui ont été étudiées par 
les partenaires ;
 �le développement de l’agriculture biologique, 
axe fort de l’engagement 1 du PAT s’est traduit 
par le déploiement de la démarche « Sensibio » 
auprès de 20 exploitants agricoles. Cette 
démarche permet de mieux comprendre 
les freins sociologiques, psychologiques et 
techniques à la conversion bio. Ceci va se 
traduire par la mise en place d’actions concrètes 
à compter de 2021 (ouvertures de fermes bio, 
création de groupes techniques thématiques, 
réalisation de diagnostics individuels de 
conversion…) ;

 �l’accompagnement des transmissions, 
avec une démarche de sensibilisation des 
agriculteurs de 3 communes (Sautron, Orvault, 
la Chapelle-sur-Erdre). Huit exploitants 
agricoles ont accepté cette sensibilisation et 
deux d’entre eux veulent être accompagnés 
pour la transmission de leur exploitation.

Plusieurs expérimentations en matière 
d’agriculture urbaine sont en émergence en 2020 
et 2021, avec un écosystème en constitution 
et des modèles économiques en cours de 
consolidation  : à titre d’exemples (présentés 
dans le rapport développement durable de la Ville 
de Nantes), on peut mentionner les projets des 
fermes urbaines à Doulon Gohards, de la serre 
maraîchère des 5Ponts ou encore de la Petite 
ferme à Bellevue.

DÉVELOPPEZ VOTRE
PROJET AGRICOLE

SUR LA MÉTROPOLE
NANTAISE

Tout savoir sur l’Appel 
à Manifestation d’Intérêt (A.M.I.)
dédié aux installations agricoles 
sur le territoire de Nantes Métropole

Plus d’infos sur metropole.nantes.fr/agriculture

metropole.nantes.fr 

20 - Rapport développement durable 2021 // Nantes Métropole Nantes Métropole // Rapport développement durable 2021 - 21  



PARTIE I : LES FAITS MARQUANTS

En matière d’aides aux acteurs agricoles, 
l’année a été marquée  par une augmentation de 
l’enveloppe dédiée et par une sécurisation des 
partenariats via la mise en place de conventions 
pluriannuelles ; pour 2021, l’enveloppe est 
de l’ordre de 240 k€ de soutien aux porteurs 
d’initiative, soit 30 % de plus qu’en 2020. Les 
dispositifs d’aides aux agriculteurs ont par ailleurs 
fait l’objet d’une révision, établie en concertation 

avec les acteurs : doublement des plafonds 
d’aides aux défrichages, augmentation des aides 
à l’installation, nouvelles aides à l’agroforesterie et 
à l’agriculture urbaine, formation ou certification 
bio obligatoire avec le soutien de Nantes 
Métropole : plus de 1 M€ d’aides est budgété sur 
ce mandat, soit environ le double par rapport au 
mandat précédent.

UNE ALIMENTATION POUR TOUS
Dans le cadre d’un chantier de la Conférence 
des Établissements Publics de Coopération 
Intercommunales de Loire Atlantique, un groupe 
de travail co-piloté par Nantes Métropole et la 
Communauté de Communes de Nozay avec 
l’appui du MIN et de l’AURAN a posé en 2021 
les bases d’une stratégie de filières pour un 
accès de tous à une alimentation de qualité.

Ce groupe rappelle que l’alimentation représente 
le premier poste de dépenses pour les ménages 
les plus modestes (21 % de la part des 
dépenses contre 13,4 % pour la moyenne des 
ménages pour qui le logement et les transports 
arrivent en premier). Il part du postulat que, de la 
production à la consommation en passant par la 
transformation et la distribution, les acteurs ont 
à l’échelle départementale de vrais leviers pour 
agir en coordination sur l’insécurité alimentaire 
et assurer l’accès de tous à une alimentation 
de qualité, au-delà de l’indispensable filière 
d’urgence d’aide alimentaire.
Des pratiques déjà existantes, notamment sur 
le territoire de Nantes Métropole sont identifiées 
pour inspirer l’action  : soutien à la production 
de produits frais, locaux et de saison, travail sur 
des filières locales spécifiques (légumineuses, 
yaourts, etc.), modes de production solidaire type 
chantiers d’insertion, outils de transformation 
comme les abattoirs mobiles et les coteaux 
nantais, utilisation des invendus et sous produits 
des grossistes comme au MIN, sensibilisation 
des publics, travail avec les épiceries solidaires, 
tarification solidaire du repas dans les cantines, 
défis citoyens alimentation positive, etc.

Agriculture et alimentation Agriculture et alimentation

C’est aussi dans le cadre de la politique de la 
ville que Nantes Métropole apporte son soutien 
à des structures dédiées. Il en est ainsi de Vrac 
Métropole Nantes qui entend, en 2021, faciliter 
l’accès à une alimentation de qualité pour 
tou.te.s, particulièrement dans les quartiers 
prioritaires. L’association développe notamment 

la mise en place de groupements d’achats 
dans les quartiers prioritaires de la métropole 
nantaise afin de proposer des produits issus 
de l’agriculture paysanne/biologique/équitable 
à des prix bas, grâce à la réduction des coûts 
intermédiaires (circuits-courts) et superflus 
(limitation des emballages).

DÉVELOPPER L’APPROVISIONNEMENT LOCAL ET DURABLE
En 2020, un travail d’état des lieux / diagnostic 
des modes de fonctionnement des restaurants 
scolaires de compétence communale de la 
métropole a été conduit. Cet état des lieux a 
également permis d’aborder les approches 
relatives à la lutte contre le gaspillage alimentaire 
et aux modalités d’approvisionnement des 
restaurants. Le fruit du diagnostic a permis de 
dessiner les sujets de travail à traiter dans le 
cadre d’un réseau d’échanges sur la thématique. 
Une offre individuelle d’accompagnement des 
restaurants scolaires est également mise à 
disposition par Nantes Métropole  : diagnostic 
gaspillage alimentaire et élaboration de plan 
d’actions, rédaction de cahier des charges 
selon les modes de fonctionnement, expertise 
pour augmenter la part de produits bio et locaux 
dans les approvisionnements, etc.
À noter par ailleurs qu’à partir du 15 septembre 
2021, les règles de livraison, qui concernent 
notamment les denrées alimentaires, changent 
en centre-ville de Nantes. Les véhicules à 
énergie alternative bénéficient d’une plage 
horaire élargie. Au printemps, la Ville de 
Nantes avait déjà pris un arrêté pour limiter les 

nuisances causées par les livraisons en scooter 
dans le centre piétonnier. En parallèle à ces 
décisions municipales, la métropole poursuit 
son projet d’un pacte de logistique urbaine, 
co-construit avec les acteurs du territoire : des 
ateliers démarrent en septembre, la signature du 
pacte étant prévue pour l’été 2022.
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LES CHANGEMENTS DE MODE DE VIE ET L’IMPLICATION DES ACTEURS
Le Conseil Métropolitain des Acteurs de 
l’Alimentation (CMAA), avec ses 22 membres 
représentatifs de la diversité du système 
alimentaire local issus des réseaux professionnels 
et associatifs, sont engagés individuellement 
pour 3 ans pour assurer un suivi évaluatif du 
Projet Alimentaire Territorial. En 2020, trois 
sessions du CMAA ont été organisées  : une 
première rencontre en mars, une consultation 
de prospective (« temps d’après ») en octobre et 
un rendez-vous axé sur l’exploration du chantier 
prioritaire « agriculture » en décembre. Une 
autre session s’est tenue au MIN en juin 2021 
permettant notamment un échange de vues 
avec la vice-présidente de Nantes Métropole.

Les « ateliers du PAT » ont été lancés en 2021 
pour partager entre élus et services métropolitains 
et communaux les dynamiques agricoles et 
alimentaires à l’œuvre sur le territoire.

Par ailleurs 2 magazines du PAT ont été édités 
au cours de l’année écoulée, l’un consacré aux 
circuits courts en période de crise sanitaire 
(septembre 2020) et l’autre en septembre 2021 
sur le « bien manger » dans la métropole 
nantaise, magazine rebaptisé à l’occasion « les 
nantavores ».

Dans le cadre du Plan de relance proposé par 
l’État, Nantes Métropole a aussi exprimé son 
soutien au cours de l’été 2021 à une vingtaine 
de projets portés par des acteurs associatifs 
ou des communes les considérant comme 
s’inscrivant pleinement dans la lignée du Projet 
alimentaire territorial.

Le renforcement de la coopération avec 
d’autres territoires s’est notamment exprimé 
via le soutien à des projets novateurs comme 
AALVIE (abattoir mobile), l’accompagnement 
collectif et individuel des restaurations scolaires 
pour faire évoluer les approvisionnements 
ou encore par les échanges dans le cadre de 
l’élaboration d’un PAT départemental.

Enfin la préparation des 2e Assises Territoriales 
de l’Agroécologie et de l’Alimentation 
Durable a été engagée en 2020. Cet événement 
d’ampleur nationale est co-organisé entre 
Nantes Métropole, le CNPFT, Terres en Villes, 
le Voyage à Nantes, l’ADEME et la DRAAF. 
Initialement prévu en 2021, il est reporté à 
septembre 2022 en raison des contraintes liées 
au Covid 19.

Bien manger, ça se cultive

Les

NantavoRes

La rentrée 
2021 a du 
goût et ça 
se partage !

Magazine du Projet Alimentaire de la métropole nantaise.  Septembre 2021
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Les indicateurs présentés permettent de dresser 
un portrait global de la transition écologique du 
territoire dont les enjeux sont décrits dans le 
« référentiel nantais de la transition écologique ».
Ils permettent de visualiser la trajectoire prise par 
la collectivité au regard de ses objectifs.

Ces indicateurs ont été sélectionnés en prenant 
en compte les critères suivants :
 �des indicateurs connus au niveau national, 
standardisés et comparables ; 

 �des indicateurs demandés/suivis dans le cadre 
de dispositifs existants (PCAET, PLUm, PDU, 
PAT, rapports annuels, etc.) ; 
 �des données fiables, disponibles et mises à jour 
fréquemment ;
 �des indicateurs représentatifs de plusieurs cibles 
du référentiel nantais de la transition écologique, 
qui illustrent bien les interactions et synergies 
entre les différents enjeux écologiques.

1) ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE (GES) EN TEQCO2/HAB/AN
Objectifs : Plan Climat Air Energie Territorial (7 décembre 2018)

 �Réduction de 50 % des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) par habitant d'ici 2030 
par rapport à 2003

 �Neutralité carbone en 2050

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : Basemis v6 (airPdL), INSEE
Unité de mesure : teqCO2/an/hab

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau de GES 
directement émis par notre territoire, excluant les 
émissions indirectes importées. Ces émissions 
contribuent au dérèglement climatique et leur 
réduction drastique est impérative d’ici 2050 
comme le prévoit l’accord de Paris, afin de 
tenter de limiter le réchauffement global. Il a été 
décidé dans le Plan Climat 2018 de rapporter la 
quantité totale au nombre d’habitants.

L’évolution constatée est une diminution de 
24 % entre 2003 et 2018. L’objectif de Nantes 
Métropole est une réduction de 50 % en 2030.
Les leviers pour atteindre la cible sont 
décrits dans le schéma directeur des énergies 
présenté en avril 2021 qui pose le diagnostic 
des possibilités de baisse des consommations 
d’énergie par secteur et identifie les sources de 
production d’Énergies renouvelables. 
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2) CONSOMMATION D’ÉNERGIE PAR HABITANT EN GWH/HAB/AN
Objectifs : 
 �PCAET (déc 2018) : réduction de 50 % des consommations d’énergie par habitant d’ici 2030 
par rapport à 2003

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : Basemis v6 (airPdL), INSEE
Unité de mesure : Gwh/hab

Données chiffrées :
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Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau d’énergie 
directement consommée par notre territoire, qui 
est un des leviers pour réduire les émissions de 
GES. Cette baisse suppose donc en premier lieu 
de mieux économiser la ressource énergétique 
de notre territoire. Il a été décidé dans le Plan 
Climat 2018 de rapporter la quantité totale au 
nombre d’habitants.

L’évolution constatée est une diminution de 
consommation d’énergie par habitant de 12 % 
entre 2003 et 2018. L’objectif est une réduction 
de 50 % en 2030.
Les leviers pour atteindre la cible sont 
décrits dans le schéma directeur des énergies 
présenté en avril 2021 qui pose le diagnostic 
des possibilités de baisse des consommations 
d’énergie par secteur et développe les solutions 
au cas par cas.
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3) PRODUCTION D’ÉNERGIE RENOUVELABLE (ENR) EN MWH/AN
Objectifs : Plan Climat Air Energie Territorial (7 décembre 2018)

 �50% d’énergies renouvelables locales en 2050 
Trajectoire du nouveau mandat : vers 100 % d’énergies renouvelables en 2050

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : Basemis v6 (airPdL), ENEDIS, 
Nantes Métropole
Unité de mesure : Mwh

Données chiffrées :
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Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau de production 
d’énergies renouvelables et de récupération 
sur notre territoire avec le détail des différentes 
sources d’énergies concernées. L’augmentation 
de cette production d’énergie globalement 
décarbonée doit permettre de réduire les 
émissions de GES et de tenter de limiter le 
dérèglement climatique.

L’évolution constatée est une part de 8,1  % 
de la consommation énergétique totale du 
territoire. L’objectif en 2030 inscrit dans le 
schéma directeur de l’énergie est de 20 %.
Les leviers pour atteindre la cible sont 
décrits dans le schéma directeur des énergies 
présenté en avril 2021 qui pose le diagnostic 
des possibilités de baisse des consommations 
d’énergie par secteur et identifie les sources de 
production d’Énergies renouvelables.

 Photovoltaïque

 Biogaz - méthanisation

 Solaire thermique

 Géo-aérothermie

 Valorisation des déchets

 Éolien

 Bois énergie

 Part d’ENR

4) PUITS DE CARBONE EN kteqCO2

Objectifs : ils seront précisés dans le cadre d’une approche «neutralité carbone» en 2050

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : Basemis v6 (airPdL)
Unité de mesure : kteqCO2

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre les émissions et 
absorptions des GES du secteur Utilisation des 
Terres, leur Changement et la Forêt (UTCF). Ce 
phénomène essentiel, à l’échelle mondiale, pour 
la réduction des émissions de GES dépend 
directement de l’utilisation des sols.
L’évolution constatée est une hausse 
de +157  % entre 2003 et 2018. Cela est 
principalement lié à la croissance annuelle 
régulière des espaces forestiers.

En 2018, l’ensemble du secteur UTCF absorbe 
28 kteqCO2. Cela ne permet absolument pas de 
compenser les 2 493 kteqCO2 émises par les 
activités du territoire.
Les leviers d’évolution de cet indicateur 
résident dans la limitation de l’artificialisation 
des sols et dans l’augmentation des espaces 
végétalisés capteurs de carbone, tels que les 
prairies et les forêts.
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5) NOMBRE DE JOURNÉES CHAUDES
Objectifs : mieux vivre dans un climat chaud - réduction des îlots de chaleur et déploiement des îlots 
de fraîcheur

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : Météo France 
(https://meteofrance.com/climathd)
Unité de mesure : nbre de journées chaudes

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau de vulnérabilité 
de la population concernant les aléas liés 
au dérèglement climatique touchant notre 
territoire, que sont l’augmentation globale 
des températures d’été et la fréquence des 
canicules. Une journée chaude correspond à 
une température maximale supérieure à 25°.

L’évolution constatée du nombre de jours de 
forte chaleur par an, à défaut d’une évolution 
mesurable à ce stade des îlots de chaleur et de 
fraîcheur, montre que 2018 fut une année record 
avec 80 jours, et que la moyenne glissante sur 
11 ans est également à la hausse. Le seuil de 
40 j/an a toujours été dépassé depuis 2013.
Les leviers de l’adaptation résident notamment 
dans le développement des îlots de fraîcheur par 
des solutions fondées sur la nature ou des solutions 
artificielles. La réduction des îlots de chaleur passerait 
notamment par une action sur les espaces urbanisés.
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6) CONSOMMATION D’EAU PAR HABITANT (DOMESTIQUE ET NON DOMESTIQUE) 
Objectifs :  pas d’objectifs chiffrés

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : données rapport annuel Eau, INSEE
Unité de mesure : L/j/hab 

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau de pression 
des activités humaines sur la ressource en eau, 
essentielle à la plupart des enjeux écologiques 
de notre territoire. Il reprend ainsi le ratio de 
consommation totale de l’eau potable par 
habitant, incluant les particuliers, les industries 
« gros consommateurs » et les collectivités.

L’évolution constatée est stable, la 
consommation eau /hab est de 132 L/j/hab en 
2020, inférieure à la moyenne nationale de 146 
L/j/an (2016).
Les leviers pour améliorer cet indicateur, 
soit la réduction des consommations d’eau,  
sont l’amélioration de la connaissance des 
consommations par les différents abonnés ainsi 
que des actions de réduction au niveau de la 
collectivité et de sensibilisation des usagers.
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7) PRODUCTION DE DÉCHETS PAR HABITANT EN KG DE DÉCHETS/HAB/AN
Objectifs : faire baisser la quantité de déchets ménagers et assimilés collectés/an/hab (dont 
déchetteries) de -10 % entre 2010 et 2020 pour atteindre 400 kg/hab/an, et de -20 % entre 2010 et 
2030 (FRTE) pour atteindre 356 kg/hab/an

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : données rapport annuel déchets
Unité de mesure : kg/hab/an

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau de déchets 
générés sur notre territoire, et collectés par la 
collectivité. Le détail par type de déchets et par 
filière de recyclage ou de traitement montre le 
degré de déperdition des ressources matérielles 
utilisées par notre territoire.
L’évolution constatée est une diminution de 
5,1 % de la production de déchets par habitant 
entre 2010 et 2020. L’objectif de réduction est 
de 20 % en 2030 .

Les leviers pour atteindre la cible sont inscrits 
dans le Programme local de prévention des 
déchets ménagers et assimilés 2021-2026. 
Les axes de travail sont : informer et sensibiliser 
à la prévention des déchets, réduire le 
gaspillage alimentaire, valoriser au plus près les 
déchets alimentaires et de jardin, promouvoir 
une consommation sobre, allonger la durée 
de vie des objets et leur réemploi, devenir 
des collectivités exemplaires, encourager les 
professionnels et organisateurs d’événements, 
étudier des financements incitatifs.
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8) NOMBRE DE RESSOURCERIES/RECYCLERIES ET QUANTITÉS D’OBJETS ET 
TEXTILES DÉTOURNÉS/RÉUTILISÉS
Objectifs : 
 �Nombre de sites équipés pour le réemploi 
(ressourceries) : 
1 site pour 25 000 habitants soit 26 sites en 2025

 �Nombre de sites équipés pour les DEA 
(déchets d’équipement et d’ameublement) : 
15 sites équipés en 2020

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : données rapport annuel déchets
Unités de mesure : nombre et tonnes

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre un des secteurs 
désormais bien développé de l’économie 
circulaire sur le territoire. D’autres filières 
sont en cours de construction et feront l’objet 
d’indicateurs durant le mandat.
L’évolution constatée : un doublement du 
nombre de ressourceries entre 2014 et 2020. 
Le tonnage d’objets est en hausse continue. 
Les données 2020 sont à analyser au regard du 
contexte de crise sanitaire. 

Les leviers pour améliorer : le maintien d’un 
réseau efficace de collecte et de revente des 
objets et textiles. L’enjeu de structuration d’une 
économie circulaire territoriale suppose de 
multiplier les filières, il est prévu d’étoffer les 
indicateurs sur le mandat.
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9) QUALITÉ DES MILIEUX AQUATIQUES
Objectifs : 
 �PLUm - Évolution de la qualité des milieux et de l’état écologique des masses d’eau de surface

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : Agence de l’eau, rapport annuel Eau
Unités de mesure : indice

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre la qualité (biologique, 
physique, chimique…) des principales masses 
d’eau du territoire. Cet indicateur est mis à 
jour tous les 6 ans par l’Agence de l’eau Loire 
Bretagne.
L’évolution constatée est une dégradation de 
la qualité des masses d’eau. Cette évolution 
est néanmoins à nuancer en raison des 
changements apportés sur une partie du calcul 
de cet indicateur entre 2013 et 2017, notamment 

avec l’ajout d’un indicateur biologique (suivi 
invertébrés) plus intégrateur. La comparaison 
entre 2017 et les années précédentes n’est 
donc pas pertinente.
Les leviers pour atteindre la cible : des travaux 
de restauration des cours d’eau sont menés afin 
de reproduire les conditions optimales pour leur 
évolution naturelle et améliorer le milieu pour la 
faune et la flore concernée.

��������������
�����������

����������������

CLIMAT

ALIMENTATION 
AGRICULTURE

SANTÉ 
ENVIRONNEMENT BIODIVERSITÉ

RESSOURCES

��������������
�����������

����������������

CLIMAT

SANTÉ 
ENVIRONNEMENT BIODIVERSITÉ

RESSOURCES

2007
(2006-2007)

2008
(2007-2008)

2009
(2008-2009)

2010
(2009-2010)

2011
(2010-2011)

2013
(2011-2012-

2013)

2017
(2015-2016-

2017)

0

20 %

10 %

40 %

30 %

50 %

60 %

70 %

100 %

90 %

80 %

Mauvais Médiocre Moyen Bon NR

10) PLACE DE L’ARBRE EN VILLE
Objectifs : Les objectifs seront définis dans le cadre du plan biodiversité prévu en 2022.

Interaction avec les cibles du référentiel :

Sources : Nantes Métropole, direction Nature 
et Jardins
Unités de mesure : nombre d’emplacements 
réservés aux arbres

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre le niveau de couverture du 
territoire par la végétation arborée sur le domaine 
métropolitain, essentiellement le long des voiries. 
Cette végétation participe à la captation GES, au 
rafraîchissement des espaces, à l’apport d’ombre 
et à la fourniture d’abris pour la faune concourant 
à la préservation de la biodiversité. En attente 
de la mesure de la canopée sur l’ensemble du 
territoire, qui est en cours de fiabilisation, cet 
indicateur comptabilise le nombre d’arbres sur 
l’espace public métropolitain, soit une partie de 

la canopée.
L’évolution constatée est une augmentation de 
20 % de 2013 à 2020, soit 73 223 emplacements 
réservés aux arbres.
Les leviers pour atteindre la cible : poursuivre 
le programme de plantation des arbres, avec 
l’objectif des 50 000 nouveaux arbres à l’échelle 
métropolitaine (incluant la ville de Nantes), au 
regard des enjeux climat, biodiversité et santé.
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11) NIVEAU DE LA QUALITÉ DE L’AIR
Objectifs : les objectifs de réduction des émissions de polluants seront définis en 2022, en lien avec 
le plan de protection de l’atmosphère Nantes Saint-Nazaire.

Interaction avec les cibles du référentiel :

Sources : Air PdL
Unités de mesure : µg/m3

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre les concentrations 
moyennes annuelles de polluants (NOx, PM10 
et PM2,5) respirés par les habitants, au regard 
des valeurs limites recommandées par l’OMS. 
Ces concentrations entrent également dans le 
calcul de l’indice de qualité de l’air publié par Air 
PDLL quotidiennement ; cet indicateur permet 
de qualifier la qualité de l’air (bon à très dégradé) 
et ainsi d’informer les citoyens.
L’évolution constatée est une baisse continue 
des concentrations en raison principalement de 
la baisse des émissions dues au trafic routier, 
tant sur les particules fines (PM10 et PM2,5) 

que sur le dioxyde d’azote (NO). L’ensemble des 
valeurs 2020 est inférieure à la valeur limite OMS 
y compris les PM2,5. Il faut noter que les valeurs 
2020 sont fortement influencées par le contexte 
de crise sanitaire.
Les leviers pour améliorer cet indicateur 
sont la réduction des sources d’émissions de 
polluants et la réduction de l’exposition des 
personnes. Le volet air du plan Climat air Énergie 
territorial va être renforcé en 2022, ainsi que le 
plan de protection de l’atmosphère Nantes 
Saint-Nazaire.
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12) PART MODALE (% DÉPLACEMENTS DURABLES)
Objectifs : PDU – objectif 2030 Part modale – Nantes Métropole
 �30 % de déplacements à pied (26 % 2018)
 �12 % de déplacements en vélo (3 % 2018)
 �16 % de déplacements en transports collectifs 
(15 % 2018)

 �14 % de déplacements en co-voiturage (14 % 
2018)
 �28 % de déplacements en voiture et deux-
roues motorisés (44 % 2018)

Interaction avec les cibles du référentiel :

Sources : observatoire déplacements
Unités de mesure : %

Données chiffrées :
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12 BIS) EN COMPLÉMENT DE LA PART MODALE : KM DE PISTES CYCLABLES / 
1 000 HAB ET NBRE DE VOYAGES/HABITANT/AN EN TRANSPORTS EN COMMUN
Objectifs : N/A

Interaction avec les cibles du référentiel :

Sources : Nantes Métropole – observatoire 
déplacement
Unités de mesure : km et nbre de voyages

Données chiffrées :

Commentaire : 
Ces indicateurs montrent la répartition des 
modes de déplacements habituels des habitants 
identifiée par le biais d’une enquête très complète 
et fiabilisée (edgt 2015). La prochaine est 
prévue en 2023-2024, aussi deux indicateurs 
complémentaires permettent ainsi d’illustrer, dans 
l’intervalle, les modes de déplacements durables 
et compatibles avec la transition écologique : le 
vélo, la marche, les transports en commun et le 
covoiturage. Les km d’aménagements cyclables 
pour 1 000 habitants et le nombre de voyages en 
transports en commun par habitant/an reflètent le 
report vers ces 2 modes de déplacements durables 
essentiels.

L’évolution constatée : hausse de la part 
de déplacements durables (marche, vélo, 
transports en commun et covoiturage) sur la 
métropole de 50 à 56% entre 2002 et 2015.
Les leviers pour améliorer ces indicateurs 
sont inscrits dans le Plan de déplacements 
urbains 2018-2027 ; parmi eux on peut noter 
des services plus performants, une mobilité 
de proximité douce et apaisée (changement 
de comportement), une métropole facile et 
connectée, un usage raisonné et plus collectif 
de la voiture.
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13) ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION DES ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET 
FORESTIERS (ENAF) SUR LE TERRITOIRE DE NANTES MÉTROPOLE
Objectifs : 
 �PLUm – Protéger les espaces naturels, agricoles et forestiers notamment en réduisant de 50 % 
leur rythme annuel de consommation

Interaction avec les cibles du référentiel :

Source : OCS Nantes Métropole
Unités de mesure : ha

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre l’évolution des surfaces 
des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF), répartie par catégories : eau, zones 
humides, forêts et milieux semi-naturels, 
espaces agricoles. La non artificialisation 
des sols est un enjeu majeur dans l’objectif 
de réduction de l’étalement urbain et plus 
largement pour lutter à l’échelle de la métropole 
contre les changements climatiques constatés 
et à venir (perte de biodiversité, lutte contre les 
vagues de chaleur, gestion des eaux pluviales, 
maintien et développement d’une agriculture 
durable...).

L’évolution constatée est une baisse du rythme 
annuel de consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers (ENAF) de -36,5 % entre 
la période 2004-2014 (167 hectares/an) et la 
période 2014-2018 (106 hectares/an). Cela 
démontre une dynamique positive quant au 
respect de l’objectif initial de réduction du 
rythme annuel de consommation des ENAF à 
l’horizon 2030 (-50 % d’ici 2030).
Les leviers pour atteindre la cible résident 
principalement dans la mise en œuvre du 
PLUm pour intégrer les dispositifs présents 
dans la loi Climat sur la démarche ZAN (Zéro 
artificialisation nette).
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PARTIE II : LES INDICATEURS DE SUIVI 

Partie III
LES INITIATIVES 
COMMUNALES  

14) SURFACES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES EN BIO
Objectifs : 
PAT - Augmenter les surfaces des exploitations en bio (totalement ou en partie) pour atteindre 50 % des 
surfaces exploitées en 2025

Interaction avec les cibles du référentiel :

Sources : diagnostic chambre d’agriculture
Unités de mesure : m2

Données chiffrées :

Commentaire : 
Cet indicateur montre l’évolution des surfaces 
agricoles comptées comme exploitées en mode 
biologique par la Chambre d’agriculture.
L’évolution constatée : les 20  % de surface 
agricole en bio sont quasiment atteints en 2019, 
on approche du doublement des surfaces entre 
2011 et 2019.

Les leviers pour améliorer cet indicateur sont 
inscrits dans le projet alimentaire territoire et 
consistent notamment à faciliter l’installation des 
agriculteurs en bio ainsi qu’à structurer les filières 
agricoles vertueuses.
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Les 24 communes métropolitaines sont engagées de longue date dans des démarches transversales 
de développement durable et se sont fortement impliquées au cours du Grand Débat Transition 
Énergétique.
Pour ce nouveau mandat, les communes ont exprimé leur souhait de faire se rapprocher encore 
davantage les habitants des sujets de la transition écologique ; avec des actions à engager pour 
accroître la sensibilisation du plus grand nombre et avec le soutien aux réseaux d’acteurs de proximité 
qui agissent pour améliorer le quotidien et le cadre de vie des habitants. Les thématiques « agriculture 
et alimentation » et « biodiversité » font notamment l’objet de nombreuses attentions sur ce début de 
mandat, aux côtés de préoccupations confirmées comme les circuits courts ou la mobilité douce.

Ci-après l’accent est mis sur une seule initiative d’actualité par commune (classée par ordre 
alphabétique), illustrant à la fois la diversité des actions concrètes en cours sur le territoire mais aussi 
leur résonance avec les 5 axes transition écologique posés par Nantes Métropole au cours de l’année 
écoulée (cf introduction du rapport).

BASSE-GOULAINE
La commune de Basse-Goulaine mène plusieurs 
actions pour sensibiliser ses habitants au 
développement durable et leur permettre d’agir à 
leur échelle, avec notamment la mise en place d’un 
guide éco-citoyen pour les Goulainais. Ce guide 
inclut des explications pour bien profiter de toutes 
les actions mises en œuvre par la commune, et 
appliquer un comportement exemplaire. La lutte 
contre le gaspillage en eau et la préservation des 
ressources naturelles sont des engagements 
forts de la municipalité. La commune s’est fixée 
un objectif zéro dans l’utilisation des produits 
phytosanitaires, espaces fauchés, réduction 
des plantations nécessitant un arrosage estival 
abondant, afin de montrer l’exemple aux habitants 
qui peuvent recevoir une subvention allant jusqu’à 
500 € pour l’installation d’un récupérateur d’eau. 
Accroître la sobriété énergétique des bâtiments est 
aussi une volonté de la commune pour répondre 
aux enjeux environnementaux, des performances 
supérieures aux exigences réglementaires sont 
imposées sur tous les nouveaux équipements 
et des travaux sont engagés chaque année pour 
réduire les consommations énergétiques de son 
patrimoine bâti.

BOUAYE
Dans le cadre du Projet Alimentaire Territorial, 
la commune de Bouaye s’est fixée comme 
objectif de mettre en place un nouveau modèle 
alimentaire, issu d’agriculture biologique, local 
et accessible pour alimenter les restaurants 
scolaires. Alors que la Ville de Bouaye atteint 
déjà plus de 56 % d’approvisionnements 
alimentaires en agriculture biologique dans ses 
restaurants scolaires, elle veut, par l’installation 
d’un maraîcher bio sur des terres communales, 
développer un approvisionnement local. Ce 
projet est en partie faisable grâce à la maîtrise 
foncière du Parc de la Mévellière de 52 hectares 
dans le patrimoine communal de Bouaye 
dont une partie en tant que terre cultivable et 
exploitation maraîchère. L’installation d’un 
maraîcher sur ces terres permettra de traduire la 
volonté de la commune d’avoir une relation entre 
producteurs et consommateurs et d’assurer un 
approvisionnement de qualité et en circuit court. 

La restauration scolaire est un enjeu social et 
pédagogique qui permet aux enfants et aux 
adolescents de manger plus diversifié et plus 
sainement, ainsi que de les sensibiliser sur des 
pratiques de culture et d’élevage soucieuses du 
respect des équilibres naturels.

BOUGUENAIS
La commune de Bouguenais a pris l’initiative, 
en 2003, de constituer un groupe composé 
d’élus, de professionnels, d’associations et 
d’habitants de la commune, dans le but de 
créer un centre socioculturel « pensé, créé et 
géré ensemble ». Pour 2021, le projet social 
de la Maison pour Tous souhaite répondre 
aux besoins des habitants de la commune en 
développant l’entraide, la solidarité et la mixité 
des publics et en encourageant les habitants 
de Bouguenais à participer aux différents 

projets innovants et éco-responsables tout en 
permettant une gestion autonome des activités 
pour les habitants par les habitants. Des projets 
prometteurs sont menés par les habitants de 
la commune pour le développement durable 
pour cette période de réouverture, notamment 
des ateliers basés sur l’échange de savoir-
faire autour du réemploi et du recyclage de 
matériaux pour leur donner une nouvelle vie et 
des animations sur la réduction de déchets au 
sein du foyer.

BRAINS
En 2020, l’opération « ma rue en fleurs » se 
déploie dans la commune de Brains. Pour agir 
en faveur de la biodiversité, chaque printemps 
Nantes Métropole lance une opération de 
fleurissement participatif auprès des communes 
qui a pour objectif d’embellir des quartiers, tout 
en agissant pour l’environnement. Les Brainoises 
et les Brainois peuvent ainsi contribuer à 
préserver la flore locale et à encourager 
la nature à reprendre ses droits en ville en 
fleurissant l’interstice du trottoir et au pied de 
chaque propriété. Favoriser la biodiversité dans 
les milieux urbains c’est ainsi préserver l’habitat 

des insectes tels les abeilles et les papillons 
en ville. La Ville de Brains encourage ainsi à la 
participation de ses habitants en promouvant et 
distribuant ce kit de semis composé d’un sachet 
de graines de fleurs d’espèces indigènes, non 
envahissantes et peu gourmandes en eau 
(coquelicot, centaurée, bleuet, campanule, 
giroflée, etc.).

PARTIE III : LES INITIATIVES COMMUNALES

© Ville de Basse-Goulaine

© Ville de Bouaye
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CARQUEFOU

La commune de Carquefou accueille la ZAC 
éco-quartier de la Fleuriaye II, afin de réaliser 
un quartier durable et exemplaire, à impact 
neutre sur l’environnement. La construction 
de cette ZAC communautaire se fait en deux 
temps. Une première tranche, à l’ouest du 
secteur, comprend 320 logements dont 100 
logements sociaux, un centre équestre et un 
institut médico-éducatif. La conception passive 
de l’ensemble des bâtiments d’habitat collectif 
et individuel constitue un aspect essentiel de 
l’extension ouest de la Fleuriaye. Il s’agit à ce 
titre en France de la plus importante opération de 
logements certifiés Passivhaus. Cette approche 
méthodique, bien au-delà des normes actuelles, 
s’attache en priorité à assurer un meilleur confort 

au quotidien mais aussi à maîtriser les coûts afin 
de rendre ces performances énergétiques plus 
accessibles. Par exemple, la production des 
15 000 m2 de panneaux photovoltaïques couvrira 
80 % des besoins en énergie du quartier. Dans 
un second temps, entre 250 et 300 logements 
collectifs et des logements individuels seront 
construits d’ici 2025. La Fleuriaye concrétise 
le projet urbanistique ambitieux d’un quartier 
durable, exemplaire en termes de respect de 
l’environnement, et qui associe dans un cadre 
végétal un habitat de qualité, des services, des 
loisirs, un important espace culturel, des centres 
de formation et un pôle tertiaire particulièrement 
dynamique.

COUËRON
La commune de Couëron est engagée dans la 
démarche « Mon Restau responsable », en 
partenariat avec Écopôle, réseau d’acteurs locaux 
qui agissent dans le domaine de l’environnement 
et du développement durable. Ce projet éco-
responsable vise à améliorer les pratiques en 
restauration collective en s’associant avec la 
fondation Nicolas Hulot, en cohérence avec le Projet 
Alimentaire Territorial adopté en octobre 2019 
par Nantes Métropole. Cette initiative regroupe 
différents acteurs du territoire autour de la question 
de l’alimentation durable, du gaspillage alimentaire 
et de l’économie des ressources pour les cantines 
scolaires, les entreprises, les maisons de retraite et 
les hôpitaux. Ce projet promu par Nantes Métropole 
dans lequel la ville s’investit touche tant la nutrition 
et la santé que l’économie alimentaire, et vise 
l’implication des restaurateurs dans la lutte contre le 
gaspillage, la réduction des déchets de production 

et de service, les économies d’eau et d’énergie, 
ou encore l’utilisation des produits d’entretien 
respectueux de l’environnement. Ce projet « Mon 
Restau responsable » illustre l’importance d’ouvrir 
le débat avec les différents acteurs impliqués 
sur les questions comme la qualité des produits, 
l’accessibilité à une alimentation saine pour tous, et 
l’importance d’établir le lien entre les producteurs 
et les consommateurs.

© BatimageBalloon

© Ville de Couëron. École élémentaire Anne Frank

INDRE
La commune d’Indre a prévu des travaux 
d’aménagements en 2021 sur les bords de 
Loire particulièrement riches et sensibles 
écologiquement. C’est donc dans une 
démarche d’éviter et de limiter les impacts sur 
les habitats et les espèces des milieux humides 
de cette zone. L’objectif de ce projet est de 
créer des sentiers piétons reliant les coteaux 
au fleuve pour faire découvrir la richesse 
paysagère des bords de Loire et proposer des 
balades pédagogiques. C’est une demande de 
restauration qui a été mentionnée dans le grand 
débat citoyen « Nantes, la Loire et nous » en 

2015, en réponse à l’engagement métropolitain 
n°3 « améliorer les cheminements piétons pour 
faciliter l‘accès à la Loire ». Sur le territoire 
de la métropole nantaise, c’est le site de la 
commune d’Indre qui a été retenu par le projet 
Projet Eau et Paysages. Après plusieurs années 
d’études techniques, environnementales et 
réglementaires. Les travaux du cheminement 
reliant les coteaux de La Montagne à La Loire 
à Indret sont bien avancés et la livraison de 
ce sentier à forte valeur patrimoniale à la fois 
historique, paysagère et naturelle est prévue en 
cette fin d’année 2021.

LA CHAPELLE-SUR-ERDRE
Le projet TERRA TER, dans une logique 
d’économie circulaire, consiste en la création 
d’un site de réception et de prétraitement des 
déchets verts des entreprises, des collectivités 
et des particuliers et les biodéchets collectés 
par la SCIC Nantes Nord et Compost In Situ. Le 
processus permet d’amender et d’augmenter 
la teneur en matière organique des sols par 
l’apport d’un compost de qualité utilisable en 
agriculture biologique. Ce site du Cormerais 
a donc pour fonction d’assurer un pré-
mélange avant l’évacuation de celui-ci vers les 

plateformes de compostage en bout de champ 
des exploitations agricoles chapelaines. Ces 
dernières proposent ensuite leur production en 
vente directe aux particuliers et aux entreprises. 
Cette opération est soutenue par la Ville de 
Nantes et cofinancée par la Région, l’Ademe 
et Nantes Métropole. Sur le site de Cormerais, 
les travaux d’aménagement s’étalent tout au 
long de l’année 2021. Une ouverture au public 
pour des dépôts sera possible dans un second 
temps, autour de 2023.

LA MONTAGNE
Début 2021, la municipalité de La Montagne 
a pris un arrêté « anti-déchets » visant à 
réglementer le dépôt de certains déchets. Il y est 
notamment précisé que « Tout rejet de produits 
phytopharmaceutiques, hors de la propriété à 
laquelle ils sont destinés, constitue un dépôt de 
déchet ». La municipalité ne considère ainsi pas 
les produits phytopharmaceutiques comme des 
produits d’exception, leur usage n’est donc pas 
interdit, mais il doit être maîtrisé afin qu’ils ne 
finissent pas chez un voisin ou dans l’espace 

public. Pour expliquer l’essence même de sa 
décision, la ville donne un exemple. Si quelqu’un 
peint son portail, il n’y a pas de problème. En 
revanche, si la peinture se dépose sur le trottoir 
ou chez le voisin, alors elle sera considérée 
comme un déchet et le peintre devra la nettoyer. 
Après un premier référé engagé par la Préfecture 
mais rejeté par la Justice,  la commune est en 
attente d’un nouveau jugement suite à un autre 
référé sur la légalité même d’un tel arrêté par 
une commune.
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LE PELLERIN
La commune du Pellerin s’engage contre les 
perturbateurs endocriniens en étant la première 
commune des Pays de la Loire à signer la charte 
Villes et Territoires « sans perturbateurs 
endocriniens ». Le conseil municipal a voté 
à l’unanimité l’adoption de cette charte, avec 
pour objectif de protéger la population et 
les écosystèmes en s’engageant à agir pour 
limiter leur exposition. Les perturbateurs 
endocriniens sont des substances chimiques, 
d’origine naturelle ou artificielle, étrangères 
à l’organisme qui peuvent interférer avec le 
fonctionnement du système hormonal, et ainsi 
être à l’origine de problèmes de santé sérieux. 
Sont visés les pesticides, les insecticides, le 
bisphénol A, les phtalates couramment utilisés 
comme plastifiants ou encore les parabènes. 
La commune du Pellerin a ainsi pour objectifs 
d’interdire l’usage des produits phytosanitaires 
et biocides qui contiennent des perturbateurs 
endocriniens et accompagner la population 
dans cette démarche, réduire l’exposition aux 

perturbateurs endocriniens dans l’alimentation et 
enfin, supprimer les perturbateurs endocriniens 
dans les achats publics, ce qui englobe la gestion 
des espaces communaux. Ainsi, à l’été 2021, 
pour les 3 écoles communales : la quasi-totalité 
des contenants plastiques a été remplacée dans 
les restaurants scolaires (pichets en matières 
végétales, contenants en inox) qui par ailleurs 
sont alimentés à 56 % par des produits bio ; 
3 centrales d’eau ozonée (produit nettoyant 
désinfectant et naturel) ont été acquises pour le 
nettoyage.

LES SORINIÈRES
Aux Sorinières, la ZAC des Vignes se construit 
depuis 2007 autour d’une coulée verte de 10 
hectares, un quart du quartier. Avec Nantes 
Métropole Aménagement et l’agence de 
concertation Scopic, la ville a invité en 2018 les 
habitantes et habitants du quartier à s’exprimer 
au travers d’ateliers citoyens  : quels nouveaux 
aménagements ? Quelle ambiance paysagère ? 
Quels cheminements ? Suite à ces ateliers, des 

aménagements ont vu le jour en 2020-2021  : 
une table de pique-nique collective, une aire de 
jeux pour enfants (3-6 ans), un jardin potager 
incluant un composteur collectif et une cuve de 
récupération d’eau de pluie. L’association La 
Sauge accompagne les habitantes et habitants 
investis dans les fondamentaux du jardinage 
et la réalisation des jardins. Le reste des 
aménagements va être réalisé avec la dernière 
tranche de la ZAC (2022-2024).
2021 a également vu la réalisation d’un 
programme de 22 logements éco-responsables : 
des logements avec un étage ossature bois, 
des isolants naturels, un chauffage par poêle 
à granulés et un ballon thermodynamique. 
L’espace commun a été co-construit par 
les habitantes et habitants lors d’ateliers 
participatifs  : c’est un local vélo commun en 
bois et un système de récupération des eaux 
pluviales qui ont été privilégiés.

MAUVES-SUR-LOIRE
La commune de Mauves-sur-Loire reconnaît 
l’importance de la question d’une alimentation 
plus saine, et de provenance locale en 
établissant un lien entre les producteurs et 
consommateurs notamment. L’agriculture et 
l’élevage ont toujours eu une grande place dans 
l’histoire de l’activité économique malvienne. 
Récemment, la commune a répondu aux 
besoins de ses habitants en facilitant l’ouverture 
de plusieurs enseignes prônant le circuit court 
et l’alimentation biologique, sans pesticides, 
hormones de croissance, ni OGM dans le centre-
ville de Mauves-sur-Loire. Favoriser l’accès à 
de l’alimentation de qualité en permettant un 
contact direct avec les agriculteurs à proximité, 
c’est l’objectif du projet de Ronan Le Berr, un 
agriculteur ayant reçu sa certification bio dès la 

première année car ses terres familiales n’ont 
jamais reçu de traitement phytosanitaire et ont 
été défrichées par la commune. Depuis cette 
année, un agriculteur bio vient vendre ainsi ses 
produits place de l’Église à Mauves-sur-Loire.

NANTES
Retrouver le rapport annuel sur la situation en matière de développement durable sur 
https://metropole.nantes.fr/

ORVAULT
La commune d’Orvault s’est engagée en 2013 
dans la démarche Cit’ergie, afin de mettre 
en place une politique énergie-climat pour 
répondre en globalité à la question de transition 
écologique. Cit’ergie est l’appellation française 
du label « European Energy Awards », mis 
en œuvre dans plusieurs pays européens et 
déjà accordé à près de 1 350 collectivités. Il 
est piloté en France par l’ADEME (Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie). 
Cet outil d’amélioration continue permet 
d’établir un plan d’actions quadriennal, car c’est 
un suivi qui est réévalué chaque année par un 
comité de pilotage, composé d’élus, de Nantes 
Métropole et du conseiller Cit’ergie de la ville.

Orvault partage les objectifs définis dans le 
Plan Climat Air-Énergie Territorial de Nantes 
Métropole de diminuer les émissions de gaz à 
effets de serre par habitant de 30 % d’ici 2020 
et de 50 % d’ici 2030, par rapport à 2003, et 
de multiplier par 2 la production d’énergie 
renouvelable d’ici 2020 et par 3 d’ici 2030, par 
rapport à 2008. De plus, dans une démarche de 
participation citoyenne, la commune d’Orvault 
a organisé « Track’O Watt », une concertation 
avec ses habitants afin d’analyser l’isolation 
thermique et les pertes de chaleurs grâce à une 
thermographie sur l’ensemble des habitations 
du quartier du Bois Raguenet.

© Ville du Pellerin

© Ville de Mauves-sur-Loire

© Ville des Sorinières
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REZÉ
La commune de Rezé s’inscrit dans une 
démarche de Transition Écologique avec 
notamment, le développement de la mobilité 
douce dans une volonté de sobriété carbone. 
Tout d’abord, la généralisation de la circulation 
à 30 km/h depuis 2020 améliore le cadre de vie 
des habitants de Rezé en considérant les rues et 
autres voies de la commune comme des lieux de 
vie plus que des lieux de déplacement. En effet, 
en cette fin d’année 2021, la commune va mettre 
en place une commission pour le déploiement 
d’un plan de déplacement considérant ces 
trois axes suivants : développer le maillage des 
pistes cyclables sur l’ensemble du territoire de 
Rezé, donner plus de place aux piétons via la 
mise en œuvre d’un schéma directeur piétons 
et enfin, une meilleure intégration de la route 
de Pornic dans la commune. De plus, la Tan a 
organisé une nouvelle structuration du réseau 
de transport public pour le secteur sud-ouest 
de l’agglomération nantaise, pour s’adapter à 
l’évolution démographique des communes de 

Nantes Métropole et faciliter le déplacement 
doux en périphérie de la métropole. Par ailleurs, 
dans une volonté de sensibilisation de ses 
habitants, la commune continue de soutenir 
La Maison du développement durable de 
Rezé, qui annonce pour cette rentrée 2021 une 
programmation d’une soixantaine d’ateliers, 
conférences et expositions pour échanger 
autour de tous les aspects de la transition 
écologique avec les habitants de la commune.

SAINT-AIGNAN DE GRAND LIEU

La commune de Saint-Aignan organise la 
Journée mondiale de la propreté en proposant 
une balade zéro déchet en septembre 2021. 

Volontairement ou involontairement, des 
tonnes de déchets se retrouvent dans la nature, 
les bénévoles de la mairie et les habitants 
motivés ont été invités à nettoyer la commune 
et ses environs. Par ailleurs, les habitants et 
randonneurs ont pu en faire de même sur 40 km 
de chemins-nature balisés à travers bois, lac, 
vignes, villages, châteaux du territoire de la 
commune. En organisant ce dispositif de balade 
0 déchet, la commune propose ainsi une manière 
pédagogique et conviviale aux participants de 
prendre conscience du problème de pollution 
à l’échelle de Saint-Aignan et de son lac, un 
des plus grands réservoirs de biodiversité en 
France. Dans l’édition précédente 2020, plus de 
230 kg de déchets ont été récoltés par le biais 
de cette initiative.

SAINT-HERBLAIN
La commune de Saint-Herblain souhaite donner 
l’accès à une alimentation de qualité et être 
à l’initiative d’un changement des pratiques 
de consommation avec l’implantation d’une 
grande enseigne de Vrac dans le quartier de 
Bellevue. Ce nouveau mode de consommation 
promouvant le zéro déchet et l’accès à de 
l’alimentation de qualité pour tous et à 
bas prix contribue aussi à responsabiliser les 
consommateurs des quartiers populaires en 
tant qu’acteurs d’initiatives environnementales. 
À l’origine de ce concept, l’association Vrac 
Métropole Nantes, présente dans plusieurs 
villes, qui a pour objectif de mettre à la portée 
de toutes et tous des produits alimentaires bio 

et de qualité à prix coûtant et répond ainsi aux 
enjeux alimentaires actuels. « Le vrac à portée 
de tous » dans le quartier du Grand Bellevue 
repose sur une équipe locale et la participation 
des habitants. Les commandes ont lieu soit 
lors de permanences dans les quartiers, soit 
en ligne. Les familles adhérentes récupèrent 
leurs achats 7 à 10 jours après la commande 
lors de l’épicerie éphémère. Les familles doivent 
alors apporter des contenants adaptés anti-
gaspillage et de quoi payer leurs achats. S’ils le 
souhaitent, les adhérentes et adhérents peuvent 
s’investir dans l’association pour la préparation 
des commandes, l’organisation de l’épicerie ou 
les animations cuisine.

SAINT-JEAN-DE-BOISEAU
La commune de Saint-Jean-de-Boiseau opte 
pour une végétalisation de l’espace urbain 
de la place de la République, en phase avec les 
objectifs de reconquête de biodiversité et les 
actions pour un environnement favorable à la 
santé des habitants de la métropole. La création 
de surfaces alvéolées au centre de la place, ainsi 
que la végétalisation des caniveaux, ont permis 
de conserver un maximum de places de parking 
tout en facilitant l’infiltration naturelle des eaux de 
surface. La création de massifs et la plantation de 
trois arbres de Judée complètent la végétalisation 
de cet espace. Outre la requalification esthétique 
du lieu sur le long terme et la préservation de la 
biodiversité, ces végétaux permettent de limiter 
le dégagement de chaleur lors des périodes 
estivales au cœur de ce quartier. Le travail d’éco-
gestion de la commune a été aussi réalisé lors de 
la rénovation de l’espace public du quartier des 

Genêts par la déminéralisation, la végétalisation 
autour de l’aire de jeux avec des espèces 
arborescentes plus résistantes aux maladies 
et aux sécheresses et la création d’un verger 
partagé des places Robert Buron et Joliot Curie. 
Outre l’embellissement de ces deux espaces, 
l’objectif est de créer un espace de vie et de 
rencontre.

SAINT-LÉGER-LES-VIGNES
Le Syndicat d’aménagement hydraulique (SAH) 
de sud Loire a été créé en 1984 dans l’objectif 
de gérer les niveaux d’eau entre les rivières, les 
marais par le biais du vannage et des écluses. 
Aujourd’hui, le SAH travaille notamment à 
Saint-Léger-les-Vignes sur des problématiques 
de qualité de l’eau, des milieux aquatiques 
et des zones humides via des techniques 
comme la biorétention d’eau, le filtrage et la 
perméabilité des sols, l’absorption par les 
végétaux. Les sols assurent un très large éventail 

de fonctions écosystémiques essentielles et 
l’imperméabilisation des sols, c’est-à-dire leur 
recouvrement par un matériau imperméable 
tel que le béton ou l’asphalte, est une des 
principales raisons de leur dégradation, causant 
une augmentation du risque d’inondation et de 
pénurie d’eau. Le Syndicat réalise à Saint-Léger-
les-Vignes des travaux pour contrer l’expansion 
des zones imperméables et agricoles en recréant 
des zones humides afin de ralentir l’écoulement 
des cours d’eau et d’éviter des crues en aval.

© Ville de Saint-Aignan de Grand Lieu

© Ville de Saint-Jean-de-Boiseau

© Thierry Mezerette/Ville de Rezé. Signalisation passage à 
30 km/h et priorité à droite Avenue Alexandre Plancher
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SAINTE-LUCE-SUR-LOIRE
Nantes Métropole et la commune de Sainte-
Luce-sur-Loire s’associent pour proposer aux 
habitants de participer à la végétalisation de 
leur environnement urbain avec l’initiative « Ma 
rue est un jardin ». L’objectif est d’amener la 
nature en ville, au pied des bâtiments publics, 
dans les rues, et de faire reculer le minéral 
au profit du végétal. La commune de Sainte-
Luce-sur-Loire a organisé une intervention 
récente pour mettre en place des espaces verts 
municipaux devant les salles municipales Louis-
Dagorne et Julien-Éon. Les jardiniers ont planté 
du jasmin qui, à terme, formera un mur végétal 

agrémentant les nouveaux aménagements 
de la ville. Chaque habitante ou habitant peut 
participer à l’opération en proposant un lieu et 
en participant éventuellement à son entretien  : 
parterre de trottoir, pied d’arbre. Pour 2021, 
une dizaine de sites ont été sélectionnés à la 
suite d’une concertation citoyenne et par un 
comité composé d’élus pour être entretenus et 
transformés avec l’aide d’un technicien. Celui-ci 
examinera la faisabilité technique de la demande 
et participera à son éco-gestion  : largeur du 
trottoir, existence de réseaux souterrains, 
espèces invasives…

SAINT-SÉBASTIEN-SUR-LOIRE
La commune de Saint-Sébastien-sur-Loire 
poursuit sa politique volontariste en matière 
de mobilités actives et de sobriété carbone 
en 2021. En effet, le territoire de Saint-
Sébastien et sa typologie urbaine font que la 
ville regorge de passages piétonniers entre 
quartiers, de sentiers sur les îles de Loire et 
d’aménagements pour le vélo. En prenant 
en compte l’existence de nombreuses pistes 
cyclables sur la commune, la ville a pour volonté 
de promouvoir et favoriser la pratique du vélo 
pour ses habitants que ce soit pour la balade 
ou pour se déplacer au quotidien. Afin de 
favoriser l’éco-mobilité scolaire, la commune de 
Saint-Sébastien-sur-Loire s’est dotée de deux 
vélobus qu’elle met à disposition des familles 
sébastiennaises pour organiser à plusieurs leurs 
trajets domicile-école en transports doux. Ces 
vélobus à assistance électrique permettent de 
transporter jusqu’à huit enfants âgés de 3 mois 

à 7 ans environ (300 kg max) dans le caisson 
avant. Chaque candidature sera étudiée par les 
services de la ville qui prendront en compte les 
critères de dynamique collective, de répartition 
des vélobus sur le territoire et les écoles, et 
de fréquence d’utilisation prévue. Le dispositif 
est aussi expérimenté à la Maison de la petite 
enfance pour sensibiliser les jeunes parents et 
les enfants dès le plus jeune âge.

SAUTRON
La commune de Sautron a mis en place 
un programme de 31 actions en faveur du 
développement durable « S2D » initié par la ville 
en 2016, avec un comité de pilotage sautronnais 
regroupant des élus, des responsables associatifs, 
des membres de la société civile et des agents 
municipaux. Les principaux projets qui ont 
vu le jour au cours des trois dernières années 
à Sautron grâce au S2D sont la création de 

l’espace loisirs et sport du complexe sportif, 
le « Ludo’Sport », l’extinction de l’éclairage 
public de 1 h à 5 h 30 la nuit, l’extension de la 
zone 30 en cœur de ville, le développement de 
l’éco-pâturage de l’étang de la Bretonnière, la 
mise en place du composteur de quartier Jules 
Verne et de bornes de recharge pour véhicules 
électriques, l’aide de la municipalité au 
développement de l’association des « Potagers 

de Jules », le plan de lutte de la commune contre 
le gaspillage alimentaire dans les restaurants 
scolaires, l’adhésion au réseau métropolitain de 
Conseil en Énergie Partagé, la mise en place du 
dispositif Coclico sautronnais, et l’instauration 
de l’écomobilité scolaire pour l’école de la 
Rivière. Par ailleurs, la commune de Sautron 
prévoit pour ses habitants de nombreux ateliers 
sur la transition écologique en mettant en avant 
un changement de modèle de production et 
de consommation économe en ressources 
naturelles notamment sur le zéro-déchet, la 
permaculture et le réemploi.

THOUARÉ-SUR-LOIRE

Dans une volonté de sensibilisation sur les 
nouveaux modes d’agriculture urbaine, la 
commune de Thouaré-sur-Loire a pris l’initiative 
de mettre en place des jardinières potagères 
pour ses habitants. Apporter du végétal en 
ville et agir en faveur de la biodiversité, tout en 
pensant à la santé et au bien-être des habitants, 
telle est la vocation des onze jardinières 
potagères installées en centre-ville. Après avoir 
été recyclées et rénovées par le service des 
espaces verts, ce sont les membres du Conseil 
Municipal des Jeunes qui ont planté aromates, 
fleurs et légumes dans les jardinières potagères. 
Les récoltes seront bientôt dans les assiettes 

des Thouaréens ; les habitants sont invités à 
observer, sentir, découvrir, cueillir et à se servir 
pour goûter, tout en respectant les plants 
entretenus par les agents. Ils appellent également 
à la solidarité et au partage des récoltes pour 
que le plus grand nombre puisse en profiter. Un 
premier pas dans la transformation locale de 
leur manière de produire et consommer et une 
source d’inspirations futures pour des initiatives 
citoyennes dans les quartiers. De nombreuses 
concertations citoyennes sont à l’origine de ces 
projets d’agriculture urbaine dans les différentes 
communes de Nantes Métropole.

© Ville de Saint-Sébastien-sur-Loire

© Ville de Thouaré-sur-Loire

© Ville de Sautron
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VERTOU
En avril 2019, la Ville de Vertou a adopté le 
plan d’actions « Agricultivons ! », déclinaison 
locale du Projet Alimentaire Territorial de Nantes 
Métropole adaptée aux spécificités de son 
territoire. La présence importante de l’activité 
agricole à Vertou a amené la ville à travailler 
en étroite collaboration avec les agriculteurs, 
Nantes Métropole et la Chambre d’Agriculture 
à certaines actions spécifiquement dédiées au 
maintien et au développement de l’agriculture. 
Le besoin majeur identifié est celui d’une 
animation territoriale de proximité pour susciter 
et faciliter les interactions et la mise en réseau 
entre les différents acteurs locaux concernés 
de la production à la consommation (acteurs 
économiques et institutionnels, établissements 
scolaires, restaurateurs, cavistes, associations, 
habitants…). Quelques exemples d’actions 
d’ores et déjà mises en œuvre  : l’organisation 
de deux événements grand public pour faire 
connaître les producteurs locaux et donner 
envie de déguster leurs produits (avril 2019 
et juillet 2021) ; la création de deux outils de 
communication dédiés à la facilitation de 

la vente directe  : la carte des producteurs 
vertaviens (5 000 exemplaires diffusés en 
plus de la version numérique) et le groupe 
Facebook « Vertou soutient les commerçants et 
producteurs » ; la mise en place de groupe de 
travail dédié « Règles de constructibilité en zone 
agricole » et « Friches et foncier agricole »… 
Accentuer les actions pédagogiques, mettre en 
lien certains agriculteurs avec l’épicerie solidaire 
de Vertou et développer des ateliers cuisine 
pour les bénéficiaires ou encore proposer des 
actions culturelles en lien avec l’alimentation et 
l’agriculture font partie des actions à venir.

Partie IV
L’ÉCO-RESPONSABILITÉ 
DE L’ADMINISTRATION

© Ville de Vertou
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L’empreinte environnementale des bâtiments publics et des équipements de la collectivité concerne 
3 principaux volets : réduire la consommation énergétique de nos bâtiments publics ; réduire l’éclairage 
public et sa consommation ; limiter l’impact énergétique du numérique de nos équipements.
Le Grand débat sur la transition énergétique a identifié comme priorité la rénovation énergétique du 
patrimoine des collectivités, tout comme le développement des énergies renouvelables. Le décret tertiaire 
vient à son tour ajouter des exigences de sobriété pour le patrimoine, ce qui impose des rénovations 
globales pour une importante part de notre parc immobilier.
Nantes Métropole et la Ville de Nantes gèrent leur patrimoine bâti en s’engageant à en diminuer les 
émissions de CO2 (ou gaz à effet de serre).
La stratégie de raccordement des bâtiments des deux collectivités aux réseaux de chaleur (alimentés 
majoritairement par l’incinération des ordures ménagères et par du bois local) se poursuit. Cela 
permet de réduire l’impact carbone de la consommation des bâtiments. L’objectif visé de réduction 
des consommations et des émissions pour 2030 nécessite une approche volontariste et concrète que 
nous commençons à mettre en œuvre. Les investissements supplémentaires issus des décisions du 
Grand débat sur la transition énergétique, lesquels jalonnent notre programme de rénovation, ouvrent de 
nouvelles perspectives, pour une efficacité maximale, qui se structure pour les années à venir.

L’empreinte énergétique des 
bâtiments publics et équipements

Dans le cadre du projet de la collectivité, les services de la Ville de Nantes et de Nantes Métropole sont 
engagés à faire évoluer les pratiques pour agir en faveur d’une collectivité responsable. Cet engagement 
pris par les deux collectivités porte notamment sur l’empreinte énergétique. À l’issue du Grand débat sur la 
transition énergétique, une feuille de route interne a été élaborée autour de 6 priorités :
 �réduire la consommation énergétique de nos bâtiments publics ;
 �réduire l’éclairage public et sa consommation ;
 �limiter l’impact énergétique du numérique dans nos collectivités ;
 �favoriser les déplacements professionnels durables de nos agents;
 �réduire et mieux valoriser les déchets de nos activités ;
 �rendre nos événements plus éco-responsables.

À cela s’ajoute l’engagement de la collectivité en faveur de la commande publique durable.

L’empreinte énergétique des 
bâtiments publics et équipements

En matière d’énergie renouvelable, l’objectif d’atteindre 23 % de consommations 
d’origine renouvelable en 2020 vient d’être atteint. Le principal enjeu est 
désormais d’augmenter la part d’énergies renouvelables dans la consommation 
électrique de nos bâtiments : 40 % en 2030. La livraison de la première tranche 
de centrales photovoltaïques sur le patrimoine de la collectivité est en cours. 
Ces petites installations sur les toits des bâtiments de la collectivité sont pour 
partie en autoconsommation. La tranche suivante, en cours d’étude, concerne 
des centrales de plus grande taille.

Nantes Métropole + Ville de Nantes
Suivi des objectifs de réduction des émissions de CO2 totales avec conditions climatiques standards. 
Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte : -54 % en 2030 / 2015.

SUIVI DES OBJECTIFS DE RÉDUCTION DES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 
SUR LE PATRIMOINE BÂTI 

Interprétations : baisse importante des émissions totales à partir de 2015 due principalement 
au transfert de l’énergie gaz vers le réseau de chaleur urbain.
Réception du musée d’art, = -6 % des conso en 2017. 10 % de baisse entre 2019 et 2020 ce qui 
permet donc d’atteindre l’objectif 2020.

© Département Bâti, Nantes Métropole. 
Panneaux photovoltaïques Piscine Petite Amazonie
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Réduire l’éclairage public 
et sa consommation

Dans le mandat qui se termine, une enveloppe 
de 8,6 M€ a été allouée au plan d'actions 
« économies d'énergie de l'éclairage public ». 
Elle a notamment permis d'engager les actions 
suivantes :
 �le bannissement des lampes énergivores à 
vapeur de mercure : il reste 1 100 luminaires 
encore équipés de lampe à vapeur de 
mercure, essentiellement sur des voies privées 
raccordées au réseau public ;
 �la coupure au cœur de la nuit : à ce jour, 19 
communes sur 24 se sont engagées dans 
la démarche de coupure partielle de leur 
éclairage public au milieu de la nuit ; 
 �la rénovation des luminaires par des luminaires 
à LEDs : à ce jour, 25 % du parc est en LEDs.

Ces leviers ont contribué à la réduction de 30 % 
de la consommation totale d’énergie entre 2015 
et 2020. Avec ces actions et la nouvelle politique 
d’achat d’électricité, la facture d'électricité de 
l'éclairage public a diminué de 21 % (2015 à 2019). 
La mise en place de luminaires LEDs se poursuit. 
Enfin, un Schéma de Cohérence d’Aménagement 
Lumière est finalisé et se trouve désormais en cours 
de déclinaison dans chacune des communes. Un 
travail est également engagé pour définir une trame 
sombre visant à réduire les impacts de l’éclairage 
nocturne sur la biodiversité. 2020 a aussi vu le 
lancement du déploiement d’un dispositif de 
pilotage centralisé de l’éclairage public, qui utilise 
l’infrastructure FM de Radio France et vise à 
optimiser le fonctionnement de l'éclairage.

ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION ÉLECTRIQUE DE L’ÉCLAIRAGE PUBLIC

L’impact énergétique 
du numérique

Dans le volet interne de la feuille de route « Transition énergétique », Nantes Métropole s’est engagée 
à limiter l’impact énergétique du numérique.

La politique de renouvellement du parc de travail a consisté, depuis 2015, à remplacer progressivement 
les postes de travail fixes des agents de la Ville de Nantes et de Nantes Métropole par des modèles 
économes en énergie (consommation divisée par 3). Le renouvellement de ces postes est réalisé de 
manière à optimiser leur cycle de vie. Les postes qui peuvent être réutilisés sont ensuite installés en 
fond de classe des écoles primaires. La majorité du parc d’ordinateurs fixes est aujourd’hui économe 
en énergie. La crise COVID a par ailleurs entraîné une évolution de la structure du parc, avec le 
déploiement de plus de 2 400 ordinateurs portables, tous économes en énergie.

La collectivité a par ailleurs poursuivi ses autres actions d’amélioration, engagées depuis plusieurs 
années et qui portent sur :

 �la limitation de la consommation électrique de 
la salle serveurs, grâce à une rationalisation 
des serveurs et à une extinction systématique 
des serveurs inutilisés ;
 �entre 2015 et 2020, la mesure instantanée de 
la puissance électrique de la salle serveurs est 
passée de 32 kW à 20 kW ;
 �le recyclage des équipements informatiques : 
le marché de fournitures et maintenances de 
postes de travail informatiques et d’équipements 
connectés comporte une clause de recyclage. 
L’ensemble des équipements informatiques 
(postes de travail, serveurs, équipements 
réseaux et téléphonie) est concerné. En 2020, 
plus de 11 tonnes d’équipements informatiques 
ont ainsi été recyclées ;

 �la réduction du nombre d’imprimantes 
individuelles : lorsque la situation de travail le 
permet, les équipements partagés (copieurs, 
imprimantes en réseau) sont favorisés par 
rapport à l’usage d’imprimantes individuelles. 
L’objectif est double : limiter le nombre 
total d’équipements, diminuer le volume 
des consommables papier et encres. Une 
communication de bonnes pratiques sur 
l’impression accompagne cette opération. En 
2020, 103 imprimantes individuelles ont été 
retirées, soit 5,4 % du parc.

Pour prolonger les efforts de la collectivité, une 
feuille de route numérique responsable sera 
élaborée au second semestre 2021 pour donner 
une nouvelle impulsion sur la période 2021/2026.
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Les déplacements durables 
des agents optimisés

Depuis 2004 et l’adoption d’un plan de mobilité 
« MobiNantes + », la ville et la métropole ont mis 
en place des mesures destinées aux agents afin 
de favoriser l’usage des transports en commun 
et les modes de déplacements doux (notamment 
le vélo) pour les trajets domicile-travail, avec 
notamment la prise en charge de la moitié du 
coût de l’abonnement en transports en commun 
(urbains TAN, inter-urbains LILA et SNCF) et des 
locations de vélo (NGE, Bicloo, Cyclotan) par 
l’employeur.

En complément, une indemnité vélo expérimentale 
a été instituée en 2018 pour les trajets domicile-
travail des agents. Elle est remplacée par la 
mise en place du forfait « mobilités durables » à 
compter du 1er janvier 2021.

En 2020, le nombre d’agents bénéficiaires d’une 
participation de leur employeur était de 3 644 tous 
types de modes de transport confondus (3 726 
en 2019). La baisse la plus sensible porte sur les 
remboursements des abonnements TAN. Elle peut 
être imputée à la crise et au fait que certains agents 
ont pu opter pour le vélo au lieu des transports en 
commun. En effet, le nombre d’agents concernés 
est de 816 en 2020 (720 en 2019).

Par ailleurs, suite à la signature d’une convention 
entre Nantes Métropole et l’association EHOP, la 
plateforme de covoiturage Ouestgo a été mise 
à disposition des agents du pôle Loire Sèvre 
Vignoble et du pôle maintenance et ateliers (PMA) 
à titre expérimental à compter du 1er janvier 
2020 et pour une durée de deux ans. L’utilisation 
de la plateforme par les agents se fait librement 
et sans intervention de l’employeur. En raison 
de la crise sanitaire, le déploiement n’a pas été 
possible. Ainsi la mise en œuvre du dispositif 
covoiturage est repoussée à 2022, l’incitation 
au covoiturage étant en contradiction avec celle 
relative au respect des distanciations physiques 
et des gestes barrières.

Une expérimentation télétravail est menée depuis 
septembre 2018 avec 10 directions pilotes (41 
agents), étendue en 2020 à 12 nouvelles directions 
(209 agents). Le dispositif de déploiement prévu 
comprenait d’une part, un télétravail à titre régulier 
et, d’autre part, à compter du 1er septembre 2020, 
un travail à distance ponctuel à raison de 15 jours 
par année civile.
Du fait de la crise sanitaire, le plafond du nombre 
de jours de travail à distance ou de télétravail 
régulier a été débloqué pour l’ensemble des 
agents. Ainsi, 2 176 agents ont été déclarés 
comme travaillant à distance sur la fin de 
l’année 2020, en plus des 220 télétravailleurs 
réguliers. Depuis le 1er janvier 2021, 1 422 agents 
télétravailleurs à titre régulier ont été recensés. 
Par ailleurs, 963 agents ont été recensés comme 
étant travailleurs à distance sur la même période.

En ce qui concerne les déplacements 
professionnels, l’encouragement aux modes de 
déplacements alternatifs à la voiture se traduit 
d’une part, par des actions de communication en 
faveur de l’usage des transports en commun ou 
du vélo, d’autre part, par des actions concrètes 
sur les flottes de véhicules. Une flotte de vélos 
de service, notamment des vélos à assistance 
électrique, se développe et est proposée soit en 
pool, soit en affectation directe aux directions.
Par ailleurs, pour réduire au maximum le recours 
aux voitures, une démarche de rationalisation 
de l’attribution des places de stationnement 
sur les sites centraux permet de libérer du 
stationnement et le redéploiement de véhicules 
de pools. Enfin, la direction gestionnaire du parc 
s’engage dans une démarche écologique de 
renouvellement de la flotte avec des véhicules 
faisant appel à des sources d’énergie moins 
polluantes.
En outre, la communication interne sensibilise 
les agents sur la nécessité et l’intérêt d’utiliser 
à bon escient les moyens de déplacements 
doux mis à leur disposition, tant sur leur trajet 
domicile-travail que dans le cadre de leur activité 
professionnelle.

Les déplacements durables 
des agents optimisés

Nombre d’abonnements déplacements alternatifs à la voiture 
Agents Nantes Métropole, Ville de Nantes et CCAS

UNE FLOTTE DE VÉHICULES OPTIMISÉE ET DE PLUS EN PLUS PROPRE
En lien avec la métropole nantaise, la Ville de 
Nantes souhaite réduire de 50 % les émissions 
de gaz à effet de serre sur son territoire sur 
la période 2018-2030. Elle a confirmé cette 
orientation dans le cadre de la feuille de route 
« Transition énergétique » à travers l’engagement 
de la collectivité d’abandonner progressivement 
le diesel pour sa flotte interne de véhicules et 
à renforcer en conséquence un certain nombre 
d’actions privilégiant l’achat de véhicules 
« propres » lors du renouvellement de son parc.
À l’horizon 2022/2023, l’objectif est de doubler 
le nombre de véhicules utilitaires légers au GNV, 
ce qui signifie que ce parc de véhicules serait à 
motorisation GNV à hauteur de 20 %.
À l’horizon 2030, l’objectif est de disposer 
d’un parc de bennes à ordures ménagères 
uniquement en motorisation GNV. Cette 
résolution est appliquée depuis 2018, de même 
que l’engagement de ne plus acheter de bennes 
roulant au diesel depuis 2019.

Cette mutation de la flotte interne de véhicules 
s’accélère par le biais des actions suivantes :
 �depuis 2018, tous les véhicules légers de 
transport de personnes sont renouvelés 

de préférence en motorisation GNV (gaz 
naturel pour véhicule), 100 % électriques 
ou en motorisation hybride de préférence 
rechargeable ;

 �aujourd’hui, ce sont plus de 353 véhicules 
légers GNV et 118 véhicules électriques qui ont 
déjà été acquis par la direction logistique, soit 
plus de 37 % du parc de véhicules légers alors 
que ce pourcentage était de 12 % en 2012. 
Depuis 2017, 15 poids-lourds dont 7 bennes 
à ordures ménagères à motorisation GNV 
ont été livrés et sont en exploitation. 3 poids- 
lourds GNV sont en cours de commande ;
 �l’optimisation de l’usage et donc du nombre 
de véhicules (toutes catégories) nécessaires 
au fonctionnement des services ; cela se 
concrétise en particulier, concernant les 
véhicules légers, par la mise en place de 
pools de véhicules sur les sites partagés et 
par une politique de réduction du nombre 
de véhicules personnels utilisés dans le 
cadre professionnel ; cela a permis de limiter 
l’augmentation de la flotte de véhicules légers 
présents sur le parc ; en avril 2021, ils sont au 
nombre de 152 véhicules (89 en inter-direction 
et 63 en intra-direction).
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ÉVOLUTION DU NOMBRE DE VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET GNV DEPUIS 2014

ÉVOLUTION DU NOMBRE DE VÉLOS ET TRIPORTEURS ÉLECTRIQUES DEPUIS 2014
Évolution des Vélos à Assistance Électrique (VAE) et des triporteurs sur Nantes Métropole, Ville de 
Nantes et CCAS

La promotion des déplacements professionnels doux avec l’acquisition de 334 vélos classiques et de 
201 vélos à assistance électrique depuis 2014. Le confinement 2020 a amené à acheter 70 vélos à 
assistance électrique. 13 triporteurs sont en cours d’expérimentation au sein des directions.

Les déplacements durables 
des agents optimisés

La réduction et la valorisation 
des déchets

En 2020, Nantes Métropole et la Ville de Nantes sont restés mobilisés sur l’exemplarité des déchets 
de leurs services. Les principales actions mises en place sont les suivantes :

 �Recyclage des déchets inertes de voiries  : 
après leur dépôt sur un site adapté, les déchets 
inertes de voiries sont concassés pour ensuite 
être employés comme fourniture de matériaux 
de remblais. Ainsi, 8 000 à 10 000 tonnes sont 
traitées chaque année, permettant d’éviter le 
rejet en carrière de 45 % des déchets inertes 
produits par la voirie et de réduire de 50 % 
l’achat de matériaux non recyclés.

 �Un travail avec des étudiants de l’ICAM a été 
mis en place début 2021 pour accélérer la 
réutilisation de matériaux destinés à l’abandon 
au sein des centres techniques.

 �Valorisation des déchets du bâtiment  : test 
d’une charte « chantiers durables » ayant 
notamment pour objectif de valoriser a minima 
50 % des déchets issus des chantiers couverts 
par la charte.

 �Tri à la source des déchets alimentaires  : suite 
à une expérimentation sur le restaurant scolaire 
de l’école Ledru Rollin, un déploiement du tri à 
la source des biodéchets dans les restaurants 
scolaires est mis en place à partir de janvier 2021.

 �Un accompagnement du parcours des aînés 
sur le gaspillage alimentaire et la gestion des 
biodéchets a été amorcé en 2020. En raison 
de la crise sanitaire, cet accompagnement 
sera déployé en 2021.

 �Mise en place du tri au Jardin des Plantes  : 
après la mise en place du tri dans les gymnases 
de la Ville de Nantes (malheureusement fermés 
à cause de la crise sanitaire), le Jardin des 
Plantes s’est mis au tri  : à la réouverture du 
jardin en mai, une réorganisation des corbeilles 
a permis de mettre en place des corbeilles 
de tri. Deux caractérisations de déchets ont 
été effectuées en décembre 2020, montrant 
l’intérêt d’une telle démarche (près de 70 % 
des déchets sont des déchets recyclables). La 
démarche va être élargie à d’autres parcs et 
jardins en 2021.

 �Gestion des déchets dangereux  : suite 
à une évaluation réalisée en 2019, un 
accompagnement personnalisé et un rappel 
des différentes filières existantes sur la gestion 
des déchets dangereux ont été faits en 2020. 
Pour prolonger les efforts de la collectivité, 
une feuille de route numérique responsable 
sera élaborée au second semestre 2021 pour 
donner une nouvelle impulsion sur la période 
2021/2026.
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L’éco-responsabilité 
des événements

Au même titre que de multiples acteurs 
du territoire, la Ville de Nantes et Nantes 
Métropole déclinent le défi « 1 001 événements 
s’engagent pour le territoire et le climat » 
autour de trois actions : la formation des agents 
impliqués dans la production d’éco-événements, 
l’accompagnement d’établissements en régie 
pour améliorer leur gestion éco-responsable, la 
généralisation du nombre d’événements éco-
responsables organisés par la collectivité.

En 2020, les actions de sensibilisation sur 
l’organisation d’éco-événements se sont 
maintenues malgré la crise sanitaire : des modules 
de formation, organisés en visioconférence, sont 
proposés aux personnes préparant l’organisation 
des événements aussi bien externes qu’internes. 
Ce programme est porté conjointement par la 
Direction de l’animation de la transition écologique 
(DATE), la Direction déchets et la Direction des 
services de mobilité. Il s’appuie sur l’expertise de 
prestataires de Nantes Métropole et de l’association 
Réseau éco-événement (REEVE). 22 agents ont 
suivi au moins un module d’une demi-journée sur 
des méthodes et ressources afin d’organiser un 
éco-événement de février 2020 à avril 2021.

En juin 2020, Nantes Métropole a lancé un 
accompagnement transversal à la gestion et 
aux usages éco-responsables de 6 équipements 
culturels. La salle Paul Fort, le Chronographe et Le 23 
en ont bénéficié. Suite à ce diagnostic, des actions 
ont été engagées  : sensibilisation et information 
des agents au tri et des salariés, nouvelles clauses 
éco-responsables dans les achats, installation 
de composteurs, analyse des consommations 
d’énergie, collecteurs de mégots, réflexion sur 
une charte de développement durable, carte 
d’accessibilité interactive… Plus largement, une 
première version d’un guide ressource à destination 
des gestionnaires d’équipements recevant du public 
pour manager la transition écologique et sociétale 
(gestion et usages) a été élaborée.

En 2021, la commission d’attribution du label éco-
événement en Pays de la Loire animée par le réseau 
éco-événements a attribué pour la première fois un 
niveau 2 à un événement, avec la cérémonie des 
vœux du 9 janvier 2020 à destination des agents 

de la Ville et de la Métropole. L’événement a su 
remplir 55 critères pour être diplômé. Les vœux ont 
comporté un buffet non seulement gourmand, mais 
aux composantes également plus durables  : une 
vaisselle 100 % réutilisable et sans plastique, 70 % 
d’aliments de provenance locale, 40 % de toasts 
végétariens, une très faible quantité de déchets 
produits et 100 % valorisés, une scénographie 
du service des espaces verts issue du réemploi, 
un parking vélo doublé de 50 à 100 places et un 
usage des transports en commun encouragé par la 
Direction de la communication interne.

Par ailleurs, les événements pilotés en interne 
restent mobilisés sur les éco-événements même si 
en raison de la crise sanitaire les éditions ont été 
reportées ou restreintes. Il en fut ainsi notamment 
de la journée citoyenne de la propreté coordonnée 
par la Ville de Nantes et Nantes Métropole, des 
Scènes Vagabondes coordonnées par la Direction 
générale à la culture de la ville ou encore de 
l’événement « Social Change » co-organisé par 
Nantes Métropole et la Lettre API en coordination 
avec la « Rencontre annuelle 1 001 événements 
s’engagent ». À la reprise des séminaires et activités 
en présentiel, une charte interne des séminaires 
éco-événements sera par ailleurs progressivement 
déployée à partir du deuxième semestre 2021.

Parallèlement, la Direction du protocole de la ville 
et de Nantes Métropole poursuit la démarche de 
réduction de son empreinte environnementale. 
Concernant les déchets, la direction poursuit son 
travail de réduction, en particulier des déchets 
plastiques, à hauteur de - 93 % depuis 2014. Elle 
a engagé en 2019 une étude sur la gestion de ses 
déchets, en particulier alimentaires pour améliorer 
sa valorisation. Un travail avec la Direction des 
espaces verts de la Ville de Nantes a été initié pour 
les valoriser. Concernant les déplacements, les 
équipes ont testé en 2019 et acquis en 2020 un 
vélo-cargo électrique pour le transport de différents 
matériels entre l’hôtel de ville de Nantes et le 
siège de Nantes Métropole (transports effectués 
jusqu’alors en voiture). Concernant l’alimentation, 
les circuits courts sont privilégiés dans l’achat de 
boissons et autres consommables. Aussi, l’achat de 
produits frais respecte la saisonnalité, et ce, autant 
que possible auprès des fournisseurs locaux.

La commande publique 
durable

L’adoption du Schéma de promotion des 
achats responsables (SPAR) par le conseil 
municipal et le conseil métropolitain de mars 
2017 a ancré durablement la politique d’achats 
environnementalement et socialement responsable 
de la collectivité. L’heure est aujourd’hui au bilan 
de cette première édition qui montre que près de 
30 % des marchés conclus intègrent au moins une 
cible SPAR. Le premier objectif pris en compte 
dans les marchés est l’insertion. Il est suivi par la 
dimension environnementale, en cohérence avec 
les marqueurs du mandat. Ce travail d’analyse 
des données a permis par ailleurs d’identifier la 
répartition géographique des fournisseurs titulaires 
des marchés de nos collectivités. Le résultat fait 
apparaître que près de 50 % des attributaires de nos 
marchés sont situés sur le territoire métropolitain, 
65 % sur l’ensemble des Pays de la Loire. En 2020, 
malgré le contexte sanitaire, les préoccupations 
environnementales sont durablement intégrées 
aux pratiques : prise en compte des enjeux 
énergétiques et climatiques (en lien avec la feuille 
de route transition énergétique) notamment dans 
les travaux du Bâti et de la voirie, exigence de bois 
certifié (filière de production garantissant un mode 
de gestion durable des forêts), exigences sanitaires 
pour les peintures, produits d’entretien, mobilier.

D’autres actions significatives sont à retenir :
 �les couches-bébé fournies dans les crèches 
municipales sont aujourd’hui toutes issues de 
la filière biologique ; 
 �un travail est mené pour supprimer les 
plastiques dans les usages alimentaires, 
les articles à usage unique tels les gobelets 
jetables des distributeurs ;
 �la question des perturbateurs endocriniens 
est prise en charge en lien avec l’engagement 
de la Ville de Nantes comme « territoire 
sans perturbateurs endocriniens » (conseil 
municipal d’octobre 2019) : des clauses 
dédiées sont intégrées dans les marchés de 
fournitures destinés à la Petite Enfance et à 
l’Éducation (fournitures scolaires, jeux-jouets, 
produits d’entretien), venant compléter les 
démarches engagées en matière d’émission 
de Composés Organiques Volatiles (COV) et 
autres composants à risque sanitaire identifié.

Plus particulièrement :
 �les achats de bois, qu’il s’agisse de marchés 
de bois fourniture ou de marchés de travaux : 
le bois est exigé issu de filières de production 
garantissant un mode de gestion durable des 
forêts, labels à l’appui ;
 �les peintures intérieures, les produits d’entretien 
et le mobilier scolaire, et leurs enjeux en matière 
de santé : en cohérence avec le Plan local santé 
environnement (PLASE) de la Ville de Nantes, 
la commande publique est mobilisée pour « 
accompagner les initiatives allant dans le sens 
d’une meilleure qualité de l’air intérieur », en 
particulier dans les établissements recevant du 
public sensible, comme les crèches et les écoles ;
 �les denrées alimentaires sont également au cœur 
des préoccupations des trois feuilles de route, avec 
des enjeux tant en termes de santé, de protection 
de l’environnement, que dans une perspective de 
développement local et d’autonomie alimentaire, 
tels que portés dans le plan alimentaire territorial. 
Si la restauration scolaire est particulièrement 
concernée, la thématique touche aussi la petite 
enfance et l’action sociale. Un travail important est 
également mené sur les questions de la réduction 
du gaspillage alimentaire et du compostage des 
déchets de cuisine, un des grands axes d’action 
déclinés dans la feuille de route de l’économie 
circulaire. Enfin, un plan d’actions visant à réduire 
l’usage du plastique dans la restauration scolaire 
a également été adopté en concertation avec les 
parents d’élèves ;
 �l’énergie représente un enjeu majeur, 
largement pris en compte dans les achats, 
que ce soit dans les exigences sur les 
consommations des fournitures (équipements 
électriques, informatiques…), devant répondre 
aux certifications Energy Star les plus exigeantes 
ou lors des illuminations de Noël. Le programme 
d’entretien durable du patrimoine poursuit 
son action en faveur d’une maîtrise des 
consommations énergétiques. Enfin, la collectivité 
contribue au développement d’installations de 
production d’électricité renouvelable soit au 
travers de ses achats d’électricité en consacrant 
un lot à ces sources renouvelables, soit en 
intégrant dans ses projets de construction des 
installations photovoltaïques.
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Coordination d'ensemble : Direction de l'animation de la 
transition écologique (DATE)
Coordination partie 2 : Mission d'appui à la santé, transition 
écologique et résilience (MASTER)
Coordination partie 4 : Direction générale ressources (DGR) 

2 cours du Champ-de-Mars
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